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Séance du mardi 12 octobre 1954, 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


rrestdolliet: ds. dus La séance est ouverte À quinze heures, 
XeEs-vC ak (hp, bS} « 


— Excuse et congé (p. 46%). 


ue. À 


.— Incident (p. 4664). PROCES-VERBAL 
MM. Fonlupt-Esperaber, Mondon, le président. 


— Demandes d'interpeliation (p. 46641, 


= © 12 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance du 


5. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 5665). vendredi 8 octobre a élé aftiché et distribué, 
6. — Demandes de discussion d'urgence (p. 4665). H n'y à pas d'observation ?.… 
1. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- Le procès-verbal est adopté, 
lion de rééolution (p. 4665). 
8. — Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 4665). —.— 3 
9. — Politique étrangère du Gouvernement. — Vote sur la question EXCUSE ET CONCE 
de confiance (p. 4665). 
Explications de vote: MM. Sava.c, Rillotte, Pierre Cot, Pierre M. le président. M. Meck s'excuse de ne pouvoir assisler À 14 
Mendès-France, président du conseil, ministre des aflaires étran- séance de ce jour et demande un congé. 


gères; Paul Aubry, Paul Reynaud, Gaston Palewski, Vallon, Mar- 
cellin, Pleven, Kriegel-Valrimont, Daladier, Pflimlin, Guille, 

Scrutin sur la question de contiance posée en faveur de l'ordre 
du jour de M. Aubry. — Pointage, — Conflance accordée. 


0. —— Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. — 
Adoption d'une proposition de résolution (p. 4078), 


11. — Retrait d'un rapport (p. 4678). — J — 
2. — Renvois pour avis (p. 4678). 
13. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 4679). 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IL n'y à pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 





M, — Dépot de propositions de résolution (p. 167%), M, le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 

5. — Dépôt d'un rapport (p. 4679). gr : ineul n 

16. — | ts " e M. Dronue, sur les singulières négociations actuellement 

# Ga, de la session p. 4679). menées à New-Delhi avec le gouvernement de l'Union indienne 
+ — Ordre da jour (p. 4679. ct sur le transfert de facto des Etablissements francais de 


*X ar) 185 
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l'Inde à l'Union indienne, qui, selon toutes les informations de 
presse, serait envisagé dans un avenir très proche, en violation 
des règles constitutionnelles,; 

De M. Raingeard, sur les conditions dans lesquelles il entend 
poursuivre les négociations actuellement en cours avec le gou- 
vernement de New-Delhi au sujet des Etablissements français 
de l'Inde et sur les limites qu’il entend leur donner pour assurer 
le respect de Ja Constitution ef Ja sauvegarde des droits de 
nos concitoyens. 

La dalc des débats sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je demande la parole pour 1 
rappel au règlement, 
M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, pour 


un rappel au règlement, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le président, j'ai 
demandé la parole pour un rappei au règlement fondé sur l'ar- 
ticle 26 de notre règlement, car il vaut mieux faire un tel rappel 
reposant sur un texte, 

Aux termes de ce texte, le vote sans débat d'une aflaire est 
inscrit en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
apres le dépôt du rapport. 

Cette règle s'applique également, d'après une pratique cons- 
tante, lorsque, après avoir été retirée de l'ordre du jour sur 
opposition, la même affaire est inserite à nouveau et qu'il faut 
à ce moment cinquante signatures pour s'opposer au vole sans 
débat. 

Ce règlement s'appliquait notamment à une proposition de 
loi — que je n'ai évidemment, en aucune maniere, l'intention 
de diseuter ici — intitulée, avec beaucoup plus d'habrileté que 
d'exactitude : « Proposition de loi tendant à exonérer les com- 
munes de Moselle et d'Alsace des conséquences dommageables 
de certains actes accomplis par les fonctionnaires aliemands 
chargés par l'ennemi de l'administration de ces communes de 
1910 à 1945, et à indemniser les personnes lésées, conformément 
à la législation sur les dommages de guerre ». 

Ce texte à été retiré une première fois de l’ordre du jour, à 


la suite d'une opposition de mon collègue M. Bardon — qui 
siège actuellement au bané du Gouvermement — et de moi- 


méme, cpposition qui était motivée par le fait que, sous ce 
titre habile, le texte en question avait pour conséquence de 
déclarer que des arrèts passés en force de chose jugée ne 
seraient pas appliqués et qu'une nouveile législation S'ap- 
pliquerait à des questions déjà définitivement jugées. 

C'est dans ces conditions que l'affaire revenait et était inserile 
à l'ordre du jour du troisième jour de séance, comme il était 
hortnal, 

Or, nous avions siégé ici les 30 et 31 août. Nous ne siégions 
lus après, Dans ces conditions, c'est à l’ordre du jour du 
novembre que la proposition de loi avait été inscrite. 
Survint la convocation pour cette session exceptionnelle, ou 
plus exactement pour celle reprise de session, puisqu'il m'y 
a plus qu'une seule session anmuelle. Cette convocation devait 
avoir un seul objet: entendre les déclarations du Gouvernement 
ainsi que les interpellations qui seraient ici développées et 
les observations qui seraient présentées. 


Lorsque nous sommes revenus ici, le 7 octobre, j'ai pris la 
précaution d'aller consulter l’ordre du jour pour voir — c'était 
une interprétation possible — si cette proposition de loi était 
inscrite pour un vole sans débat à la première séance du troi- 
sième jour suivant le dépôt du rapport. Je me suis assuré 
avee un certain normbre de mes collègues qu'il n'en élait 
rien. 

Dès lors, j'ai compris qu'il avait sans doute paru inopportun 
de faire venir en discussion le problème de dommages causés 
par les Allemands, au moment même où nous devions discuter 
de la reconstitution d'une armée allemande. 


Je comprends parfaitement ce serupule, monsieur le pré- 
sident, et j'y rends volontiers hommage. Mais le règ:ement, 
comme la lot, doit être respetté, et je me m'attendais pas à 
ce que, le lendemain, cette question fût portée à notre ordre 
du jour, car réglementairement elle ne pouvait plus y ètre 
inscrite. 


Je m'attendais à ce qu'elle vienne au cours de la séance dn 
3 novembre et j'ai été surpris de la voir porter à celte date 
du 8 octobre, le quatrième jour de séance. 





Je m'élève contre cette violation du règlement, Il ne s’agit 
a$s du fon®; sur le fond je suis d'accord sauf Ja réserve que 
je viens de faire. 

Mais lorsqu'un Parlement vient affirmer qu'il appartient à 
l'Assemblée politique de déclarer qu'un arrèt passé en force 
de chose jugée ne sera pas appliqué, le débat me parait 
important, 

Dans tous les pays d'Occident, dans tous les pays où les 
règles fondamentales du droit publie sont respectées — et ce 
n'est pas à l'avocat éminent qui préside que je dois le rap- 
peler — nous ne pouvons pas admettre que, dans une matière 
aussi grave, On vienne, sans débat, déclarer que nous sommes 
chambre de cassation du deuxième degré. 

Le droit reste le droit; les règles constitutionnelles restent 
les règles constitutionnelles. 

Il fallait au moins qu'un débat fût possible, Je constate que, 
par celle violation du règlement, le Kébat a été rendu impos- 
sible, Je le regrette et je demande qu'on veuille bien, sur ce 
point, me fournir les justifications utiles. 


M. Raymond Mondon. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Mondon, je vais vous donner la 
paroie. Mais je vous rappelle qu'un débat ne peut pas s'engager 
sur un rappel au règlement, 

La parole est à M, Mondon. 


M. Raymond Mondon., Monsieur le président, je ne veux pas 
engager le débat au fond, mais je suis très surpris de l’obser- 
vation de M. Fonlupt-Esperaber, 

En effet, qu'est-ce qui a empêché notre collègue d'être pré- 
seut ici vendredi dernier à neuf heures trente pour faire oppo- 
sition au vote sans débat de ma proposition le loi ? (Mouve- 
ments divers au centre.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur Mondon, c'est une 
déloyauté. 

M. Raymond Mondon. Il aurait été préférable qu'il soit ici, 
comme un certain nourbre de nos collègues. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 1 v a Ji un 
loyauté de votre part, 


M. Raymomd Mondon, Si &a vigilance habitnelie a été 
en défaut... 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Ce n'es! pas sérieux! 


M. Raymond Mondon, ..ce n'est pas notre faute, mais Ja 
sienne. Qu'il ne s'en prenne qu'à lui-même ! 


Ianque de 


prise 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je demande la parole, pour 
répondre à M. Mondon. 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, Je ferai remarquer à mon coi- 
lègue que toutes les habiletés sont peut-être permises ici. 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas une habileté, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. .…. inais qu'une chose me san- 
ait êlre admise: profiter d'une violation du réglement pour 
obtenir un résuitat. 

Je regrette que M. le garde des sceaux n'ait pas fait, comme 
c'était son rôle, l'opposition à laquelle les principes l'obli 
géaient. 

Mais celte inseription irrégulière... 


M. Raymond Mondon, Mais non! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 
lière, à l'ordre du jour, était 
divers.) 


… indiscutablement jrrégi- 
inadmissible, (Mouvements 


M. le président. Voulez-vous permettre à votre président! de 
donner une brève éxplication ? 
Je crois que M. Fonlupt-Esperaber a raison dans la forme 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Cela me suffit. 

M. le président. … mais non au fond puisque lui-même : (! 
qu'il ne se serait pas opposé au vote de la proposition. 

J'avais estimé, en effet, pour les raisons qui ont éte indi- 
quées, qu'à la reprise de la session et s'agissant d’une se:1100 
consacrée à la discussion des accords de Londres et d’une forme 
éventuelle du réarmement allemand, il n'était peut-être pis 
très opportun d'inscrire en téle de l'ordre du jour une ques 
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tion qui traitait des exactions commises à une certaine époque 
par les troupes allemandes. (Rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 

Je crois, monsieur Fonlupt-Esperaber, que votre conscience 
est apaiste. La mienne est en repos. L’incident est donc clos. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. L'irrégularité est certaine, Elle 
aboutit à un scandale, 


mi 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de joi de 
M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues portant inter- 
diction du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 
titres analogues ou avec primes en nature (n° 9276). 


L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in exlenso de 
Ja séance d'aujourd'hui. 


— 6 — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis 
cussion d'urgence : 

j° Du projet de loi n° 9325 portant ratification du décret 
n° 54-984 du 30 septembre 1954 ge réduction provisoire 
des droits d'importation applicables aux oranges, qui a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques 


L 

2o Du projet de loi n° 9326 portant ratification du décret 
n° 54-962 du 25 septernbre 1954 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits, qui 
a été renvoyé à la commission des affaires économiques. 


J'ai recu de M. Boisdé une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de loi n° SS14, deuxième rectification, ten- 
dant à normaliser les rapports entre les contribuables et l'admi- 
nistration, qui a été renvoyée à la commission des finances. 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


es Le 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Tourné, avec demande ce 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir pour 1955 les crédits néces- 
saires à la réalisation de Ja deuxième tranche du plan dit 
« quadriennal » en faveur des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9331, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de dis ussion d'urgence, 


sl ns 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 

| M. le président, L'ordre du jour appe ‘erait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 8819 de M. Charret et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l’article 59% du code de la 
santé publique (n° 8849-9079), mais des oppositions ont été 
formulées et seront insérées à la suite du compte rendu in 
ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
du Jour. 


— 9 —- 
POLITIQUE ETRANGERE DU GOUVERNEMENT 
Vote sur la question de confiance. 


é M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
t. de confiance posée contre toute motion, pour la priorité 
EU pour l'adoption de l’ordre du jour n° 2, deuxième rectifica- 
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tion, da la rédaction intég p tée par M. Paul Aubry 
en conclusion du débat sur les intc pi s 
a? De M Paul Revnaud, sur les nséquences du vote émis 
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M. Henri Savale. Mesdames, messieur tn no e levricl 
1952, au cours d'une séance de (te A ble \ iVeZ Nu 
un de vos collègues graviu péril tt gi 11 t à 
la tribune des orateur 

Georges Heuiliard venait V faire ine courte ma palthetique 
intervention, C'était la première devait ctre la «d ère, 
Victime des « iInp de déportation allemand ce héros authen- 
tique de la Résistance française devait mourir au mois d'octo- 
bre de la même année, 

Connaissant le sort (ju l'att il { etait fui il 
pensait du réarmement al À | | 

J'ai succédé sui es bar à 6 u Ieuillard. TH ét Ion 
ani el jai suivi pendant de longs n , Semaine apr ine, 
sa lente agonie, 

Aujourd'hui, évoquant sa figure au moment de prendre une 
grave uecislon, Je ne pe « 15 pa le droit (] 1el que 5 nt mot 
sentiment personnel, de passer outre à son ultime recomman- 
dation de ne pas m'associer à un réarmement allemand, 

Mais la question de confiance étant posée, je ne voudrais 
cependant pas que mon vole pui ètre 1nterpreli Ne UN 
acte de défiance envers M. li président du wi 1. J'ai donc 
décidé de m'abstlenir et je suis persuadé qu'il ne se trouvera 
pas dans cette Assemblée un seul de me llègues pour ne pas 


ne comprentdre, \pplaudissements 
M. le président. La parole est à M, Pillotte, 


M. Pierre Billotte. Mes chers collègues, l'honorable Clément 


Altlee, chef de l'opposition de sa Majesté britam ique, ne porte 
pas daus son cœur, que je sache, le parti conservateur anglais, 

Il savait bien que ce parti pourrait se prévaloir, au cours des 
pi bables «€ lections de 1955, du su és di récentes négociations 
présidées par M. Anthony Eden. EL pourtant M. Attlee, au récent 
congrès du parti travailliste, n'a pas hésité à soutenir la poli- 


tique extérieure de son 
les accords le Londres, 

L'honorable Adlaï Stevenson, qui mène actuellemt 
vigoureuse des campagnes électorales contre le parti républi- 
Cain américain en vue des élections de novembre, savait bien 
que le succès des neo itions de Londres serait 1rmmédiate- 
ment porté à l'actif de M. Foster Dulles et des républicains par 


id\ersaire poutuhqu . pui i approuver 


nt la plus 


le corps électoral. 

M. Stevenson n'a pas hésit \ souhaiter } iccès 
des négociations menées pal = [MAX ir poutiqu cl à 
s en féliciter 

Voilà comment, âans les deux orand pays am e comprend 
et se pratique une politique extérieure pour Île di ns \pri- 
lales, voilà minent se pratique inanmité @gationale, 

Une troisiéme grande démocrat la nôt se flatte d'être À 
l'égal des deux autres. Mais éommes-nou ürs que dans des 
circonstances semblables et devant les mêmes problèmes. nous 
ayons tous donné jusqu'à présent tune nos alics, le mène 


tivilé ? 

le la position de la France dans l'Europe et 
quand 1 y va d 

1 


notro 
, ne devrions-nous pas nou prononcer sans tenir compte 


specla le d’ )bje 

Quand il s'agit 
dans le monde, 
avenir 


de nos dissensions iotérieures ? 

Si nous voulons manifester de l'humeur »ntre le Gouverne- 
ment et contre sa politique, rien ne us ermpêche de le faire, 
Hals pas à propos des accords de Londri Li CCasions d8 


politique intérieure ne 


nous AatIQUENL Pas. 
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La Liberté de détermination du Parlement français, ce n’est 
certes pas moi qui la nierai aujourd'hui après l'avoir reven- 
diquée hier chez nous et l’avoir plaidée auprès de nos alliés, 
tout récemment encore, mais cette liberté ne se soutient que 
‘cisions de politique extérieure ee prennent en ne consi- 
dérant exclusivement que notre honheur et nos intérêts dans 
la conjoncture internationale. 


si nos di 


Agir iutrement ce 
rieure dans une dé 
] 


qui Iucl en Cause 


serait faire intervenir la politique in lé- 
ision qui ne nous concerne pas seuls, Inais 
à politique de chacun de nos alliés. 


Je n'ai pas voté l'investiture de M. Mendès-France et mes 
amis et moi nous avons opté depuis longtemps pour un projet 
assez différent de celui de Londres bien que procédant du même 
enre de méthode, et que, bien entendu, nous trouvons très 
supérieur, Cela ne m'emmpêche pas d'approuver, par delà les 
personnes et par delà les projets, et sur le fond, à la fois 


l'action de M. le président du conseil à Londres et le fruit de 
Ses HCpOCIALIONS, 


A l'instant où nos partenaires occidentaux sentent les néces- 


de inaintenir et de renforcer Je front ocx idental, 


sil brtilal tes 

i e sont prêtes à de nouvelles formules d'accords. Comment 
+ eur semblerait-il pas que rméler aux débats eur les accorde 
de Londres des préoccupations de politique intérieure, si légi- 


times qu'elles nous paraissent, c'esl en quelque sorte de notre 
part Uauhir les intérêts »’nmuns de l'Occident ? 

Ne x IVONS-NOoUs pas à ( iei point notre dignité et notre posi- 
lion peuvent avoir à souffi r des plaintes et des avertissements 
que hous vaut depuis irois jours de la part de nos alliés la 
surprise avec laquelle ils notent la manière dont certains d'entre 
nous apprécient les facteurs internationaux ? 

\ écouter certains propos tenus depuis les projets négociés à 
Londres, ne dirait-on pas que les Aflemands, à qui dans tout 

rojet de construction européenne il fallait jusqu’à présent fort 
justement accorder un certain degré de confiance, sont devenus 
soudain plus dangereux, plus militaristes, plus rétifs À l'idéo- 
logie occidentale ? Le chancelier Adenawer aurait-il retiré son 
approbation formelle aux accords de Londres ? 

Ne dirait-on pas que la Grande-Bretagne n'a rien fait, rien 
apporté de plus à ses partenaires du continent ? Ne dirait-on pas 
que les pays du Benelux ne se sont pas rendus devant l'esprit 
constru les accords de Londres, et que M. Spaak, le plus 
Européen des Européens, n’en a pas fait l'éloge ? 

Ne dirait-on pas que les Etats-Unis ne sont pas en période 
tlectorale et ne se sont pas prêtés à une nouvelle formule de 
sécurité et d'organisation européenne épargnant à l'Europe la 
chute dans le vide politique et dans l'abime stratégique ? 

Les Etats-Unis, qu'il fallait si bien ménager hier, auraient 
aujourd'hui si peu d'importance qu'il n'est plus question 
d'avoir à redouter que la France ne passe à leurs yeux après 
l'Allemagne ? 

Mes chers collègues, au point où nous en sommes, regardons 
plutôt, si vous le voulez bien, à l'instamt du vote, les choses en 
face, qu'elles qu'aient été nos positions politiques antérieures. 


— 


lous les partisans du pa te de l'Atlantique — ils sont en large 
inajorité — savent que l'agresseur numéro un que nous avons 
à craindre n'est plus l'Allemagne, mais qu'il se situe plus à 
l'Est, L'Allemagne n'est plus un pays dont la puissance mili- 
laire puisse jamais s'élever à la hauteur d'un conflit mondial. 


On ne peut en dire autant de la Russie soviétique, et c'est à 
cause d'elle que nous sommes obligés d'accepter, à regret, 
j'y insiste, au point précis où nous en sommes de la course 
aux armerments, des plans tablant sur l’appoint des forces alle- 
mandes pour défendre le continent, 


Les partisans du pacte de l'Atlantique peuvent avoir sur le 
réarmement de l'Allemagne, sur ses Londitions et sur l'unité 
européenne, des idées différentes, mais ils doivent savoir une 
chose que je leur affirme, en tout cas, avec toute ma conviction, 
c'est que nos alliés, nos amis anglais et américains en parti- 
‘ulier, nous attendent à ce vote qui leur donnera la mesure 
de notre compréhension du danger commun et de nos respon- 
sabilités internationales, et cette mesure sera ceile du crédit 
que l'opinion de nos alliés fera désormais à la France. 


Vous savez qu’à l'étranger personne ne tient compte de nos 
procédures ni de nos compétitions intérieures, qui ne passion- 
nent d'ailleurs que nous. Si injuste que cela puisse paraître à 
certains, si injuste même que cela puisse être, pour l'étranger, 
c'est clair: si la France vote contre la confiance, c’est contre 
les accords de Londres qu'elle vote et la France trahit alors et 
sa mission et l'Occident. 

“#i la France se prononce à une majoré médiocre, c’est qu’elle 
ne mérite dans l'organisation occidentale qu’un rôle médiocre 
et qui ouvre une large carrière À l'Allemagne, 





Mais si la France opte, sans hésiter ni s'abstenir, en faveur 
d'une organisation occidentale européenne qui offre tout de 
méme de vastes perspectives d’avenir, nos alliés feront encore 
à la France une grande place, un grand crédit. 

Aujourd’hui, l'intérêt de la Patrie, c'est d'entrer carrément, 
autrement qu'à reculons, mais au contraire la tête haute, dans 
un système européen qui, de son point de vue, ménage, à par- 
tir des réalités vivantes, les possibilités de construction et de 
sécurité européennes et qui renforce, en tout cas, l'unité de 
l'Occident. 

C'est aussi de permettre à une France ayant su conserver et 
développer tout son crédit auprès de nos alliés, de faire 
trulee finalement, auprès d'eux comme auprès des autres, 
une politique mondiale aboutissant à la paix, # une vraie 
sécurité co:lective et un vrai désarmement général, 

Mais il faut, d'abord, accepter pour cela d’être fort. Parce 
que, m'associant à des réserves à un moment où la solidarité 
atlantique est plus nécessaire que jamais, j'aurais l'impression 
d'isoler et de desservir gravement mon pays, mais parce que, 
au contraire, il me semble que, par ce scrutin, la représen- 
tation du peuple français devrait se prononcer pour l'espérance, 
je voterai, ainsi qu'un certain nombre de mes amis, la confiance 
au Gouvernement pour les accords négociés à Londres. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême droite et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, mes premières paroles 
seront pour féliciter M. le président du conseil de l'activité 
qu'il a mise au service de notre pays. 

Depuis son arrivée au pouvoir, il n’a ménagé ni son temps 
ni ses forces. Il à rendu à la fonction gouvernementale un 
prestige y bn avait perdu depuis... disons un certain temps, 
pour ne blesser personne, et 11 a donné ou restitué à notre 
pays le goût et le sens de l'initiative en matière internationale. 

Notre Gouvernement, depuis qu'il est à sa tête, ne se bome 
plus à répondre amen aux antiennes qui ont été chantées par 
d’autres. 

Et même ceux qui, dans ootre pays, n’approuvent pas toutes 
les démarches de sa politique sout fiers d'être représentés aux 
yeux du monde avec autant de talent, d'intelligence et, pour 
employer un mot qu’eût aimé Stendhal, de brio. 

Mais, mesdames, messieurs, quand M. Mendès-France déve- 
loppe son activité, il nous arrive d'avoir un peu d'appréheusion 
et de peine à le suivre. Au fond, il est un homme, et la nature 
humaine a ses limites. Et quand nous le voyons, son verre : 
lait à la main (Sourires), bondir de Genève à Tunis, de Tuni- 
à Bruxelles et de Bruxelles à Londres, nous nous demandons 
si le rythme de ses travaux est aussi favorable à la réflexion 
qu'à l'action, et nons nous souvenons de ce conseil que les 
vieux troupiers aguerris, jadis, donnaient aux jeunes recrues 
quand elles montaient en ligne: « Quand on va se battre, 
ne faut pas confondre vitesse et précipitation ». 

Je pense, mesdames, messieurs, qu'à l'heure actuelle M. Men. 
dès-France court un risque, Ce risque, c'est de voir la légitin 
popularité qu'il avait acquise en mettant un terme à la guer 
du Viet-Nam disparaître s’il appa”aît comme l'initiateur et l'ar- 
tisan du réarmement allemand. 

IL a pris un magnifique départ et — il le sait — nous avons 
applaudi de tout cœur et avec le plus d'enthousiasme et 
sincérité possible à ce-départ. 

Je suis obligé de constater qu'à Bruxelles d'abord, à Londres 
ensuite, il me paraît avoir pris un fâcheux virage et que, 
cause de ce virage, à notre grand regret, nous ne pourrons ] 
lui accorder la confiance qu'il sollicite de l’Assemblée nalio- 
nale. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, avant de vous dire rapi- 
dement les raisons pour lesquelles nous Jui refuserons cell 
confiance, présenter quelques très brèves observations sur là 
procédure dont nous sommes saisis. 

Le Gouvernement a posé la question de confiance. Pourquoi 
l'a-t-il fait ? Pour obtenir une victoire plus éclatante ? No: 
savons bien que non, 

Si quelques-uns d'entre vous, ou plutôt si quelques-un- 
dehors de cette enceinte avaient à cet égard le moindre doute, 
je leur conseillerais simplement de lire les déclarations 
1. le président du conseil a faites très récemment à un part- 
mentaire, non un parlementaire français mais un sénattur 
américain. 

M. le président du conseil a dit: Si l'on avait voté vendreu 
il y aurait en 240 voix pour — j'estime, pour na palu 
que c'est excessif — 210 voix contre el 180 abstentions. 
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Ainsi, le Gouvernement s’est rendu compte et à avoué très 
joyalement — et je suis heureux qu'il l'ait fait savoir aux 
Américains — qu'en l'état actuel des choses il n'y a pas de 
majorité dans cette Assemblée pour accepter, en leur état 
actuel tout au moins, les accords de Londres. 

La question de confiance va permettre au Gouvernement de 
franchir un cap difficile. I le Jui permeltra d'autant plus 
qu'hier, avec une habileté un peu cousue de gros fil blanc, on 
a prouis UN relèvement des salaires, (Hires sur divers bancs.) 

Il est bien certain qu'il n’y a pas à l'heure actuelle et qu'il 
n'y aura sûrement pas, jusqu'au 20 novembre, 314 dépulés pour 
renverser le Gouvernement et pour ouvrir la voie à une disso- 
lution possible de l'Assemblée nationale. 

Mais après le 20 novembre, que se passera-t-il ? Nous n'en 
savons Tien, 

M. Mendès-France, 
allusion. 


dans l'interview à laquelle je faisais 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
ojjuires étrangères. Je n'ai donné aucune interview au sénateur 
américain dont vous avez parlé et je fa's toutes réserves sur 
les propos qu'il m'a prêtés, 


M. Pierre Cot. J'en suis alors heureux, el je le suis égale- 
ment de vous avoir amené à prendre dans ce débat une posi- 
tion qui ne soit pas uniquement en faveur des Américains, 
(Rires.) 

En tout cas, d'après votre interlocuteur aruéricain, vous espé- 
rez faire ratilier les accords de Londres. 

Je ne vondrais pas citer ici le fameux sonnet de Molière 
sur l'espoir, Inais enfin si nous tenons compte des discours 
qui ont été prononcés, des ordres du jour qui ont été déposés, 
de la répugnance profonde que nous connaissons et qui existe 
dans le pays pour toute forme de réarmement allemand, nous 
sommes bien obligés de reconnaître qu'en l'état actuel des 
choses, les accords de Londres n'ont pas beaucoup plus de 
chances d'être ratifiés que la C. E. D., qui n'en avoit aucune. 

J'ai dit, mesdames, messieurs, en l’état actuel des choses. 
Je voudrais alors vous dire pourquoi, en l'état actuel des 
choses, nous sommes contre ces accords. 

En premier lieu, nous ne pensons pas qu'ils accordent à 
notre pays une garantie suffisante contre les risques de Ja 
1ésurréction d'une Wehrmacht autonome et, par son interimé- 
diaire, du rilitarisine allemand, 

Où a beaucoup discuté de ce point et l’on a envisagé abon- 
damment ses aspects techniques. M. le président du conseil 
a lui-même très longuement répondu aux objections qui lui 
avaient été faites, notaminent par nos collègues du inouvement 
républicain populaire. 

Je n'ai pu entendre sa réponse, mais je l’ai lue avec le plus 
grand soin. I me permettra de lui dire que, pour la premiére 
fois, je n'ai pas trouvé son argumentation aussi convaincante, 
aussi pertinente que les autres fois, 

Et, en lisant la presse, je me suis aperçu que je n'étais pas 

seul à éprouver ce sentiment, Nous reconnaissons qu'à beau- 
coup d'égards les accords de Londres sont supérieurs à Ja 
C, FE. D., mais nous sommes obligés de reconnaître que su? ce 
re ils ne le sont pas, et que, peut-être même, ils sont moins 
ons que la C. E. D, 
. Dans tous les cas, mesdames, messieurs, comme il s’agit 
ii d’un débat politique, j'abandonnerai ces arguments tech- 
hiques @t signalerai simplement qu'il y a, dans le communi- 
jué final de la conférence de Londres, une disposition qui 
nous parañt extrémement dangereuse et qui est de nature À 
accroître singulièrement les inconvénients du réarmement de 
l'Allemagne. 

Cette disposition, vous la connaissez; M. Jacques Soustelle, 
dans son très beau discours, y a fait allusion. Les signataires 
de la conférence de Londres, ou plus exactement les trois 
#randes puissances : la France, la Grande-Bretagne et les Etats- 
Luis WAmérique, ont déclaré que le gouvernement du chance- 
lier Adenauer — je gouvernement de Bonn — était le seul 
sonvernement régulier, non pas de l'Allemagne occidentale — 
ce qui eut été normal — mais de toute l'Allemagne, et qu'il 
lait seul habilité à parler au nom du peuple allemand dans 
le conférences internationales. 


M. le président du conseil. C'est la reproduction mot pour mot 
d'une déclaration du mois de septembre 1950. Elle ne modifie en 
nen la situation antérieure. 

M. Pierre Got. Déclaration qui a été faite par qui ? 


M. le président du conseil. Elle à été faite par les gouverne- 


Par conséquent, la déclaration dont vous parlez ne modifié 
cu rien la situation préexistante. 


M. Pierre Cot. En somme, monsieur le président du conseil, 
vous chaussez actuellement les bottes de ceux qne vous avez 
remplacés ? (Applaudissements et rires à l'extréme qauche et 
sur divers bancs à l'extrême droite. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Sur ce point-là seulement, 


M. Pierre Cot. Ce que je vetix observer, c'est que cette déclas 
ralion, qui date peut-être de 1950 — seulement, il n'en est pas 
pour déclarations conmne pour le vin: ce n'est pas parce 
qu'une declaration à quatre ans de plus qu'elle est devenue 


les 


meilleure! (Hires) — cette déclaration est extrêmement dange- 
reuse, 
D'abord, vous K savez, elle viole manifestement les accords 


en vertu desquels nous nous trouvons à Berlin. 

D'autre part, elle méconnaît les règles les plus élémentaires 
du droit international en matière de reconnaissance des gouver- 
neérments. 

En tout cas, il est bien évident qu'elle risque de nous embar- 
quer dans une série de complications d'ordre diplomatique, 
peut-être même d'ordre militaire, dont nous n'avons vraiment 
pas besoin. 


M. le président du conseil, Me permellez-vous encore de vous 
interrompre, monsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie, monsieur le président du 
conseil, Cela devient un dialogue, et j'aime beaucoup le dialo- 
gue avec vous. Cela me rappelle de si nombreux et de si 
souvenirs que j’en suis heureux. 


{ he: .! 


M. le président du conseil. Je Vous remercie pour votre cour- 
toisie., 
Vous évoquez un point d'une telle importance que je ne vou 


dirais pas qu'il subsiste le moindre malentendu dan 


l'« prit de 
qui que ce soit, 


Si la déclaration dont il s'agit remonte à septembre 1950, il 
est bon de se reporter au procés-verbal interprétatif, qui a été 
signé en même temps et dont je lirai simplement Ja phrase 
suivante ; 

« En affirmant que le statut en question n'est reconnu à la 
République fédérale qu'en attendant le rétablissement pacifique 


de l'unité aïlemande, elle reconnait — la déclaration que vous 
critiquez — le caractère provisoire de cette République, Elle ne 
constitue pas, par conséquent, une reconnaissance du gouver 


nement de la République fédérale comme gouvernement de jure 
de toute l'Allemagne, 

Ce procès-verbal interprétaüf de 1950 est de nature, je pense, 
à vous rassurer pleinement, 

M. Pierre Cot. Monsieur le préside nt du conseil. s] j'avais le 
temps d'engager avec vous une controverse juridique, je dirais 
c'est 


que alors encore beaucoup plus grave, (Mouremet {3 
divers.) 
Si cette déclaration ne constitue pas une reconnaissance de 


jure, nous sommes obligés de reconnaître, en tant que juriste 
qu'elle constitue une reconnaissance de facto, 


M. le président du conseil. Pas du tout! 
M. Pierre Cot. Et déclarer que le gouvernement de Bonn à 


de facto autorité sur la République d'Allemagne orientale, c'est 
vraiment un peu exagéré. 


M. le président du conseil. Ce lexle n'a jamais voulu dire cela, 
M. Pierre Cot. Du moment que vous avez dit « pas du tout » 
c'est que la déclaration ne veut probablement rien dire, Je 
regrelle alors Vivement que vous, qui êles si actif, si occupé 
el si habitué à vous déplacer rapidement pour des raison 


importantes, vous avez cru devoir insérer un texte qui, si j 
vous ai bien compris, n'a aucune valeur ni aucvne importance, 
Mais comme nous, nous sommes obligés de lui attribuer de 


l'importance, nous remarquons que dans l'état actuel des 
choses cetle déclaration n'est certainement pas de nature À 
faciliter dans la suite les négociations nécessaires sur l'uni- 


fication de l'Allemagne. 
J'en arrive alors au second reproche — car je n'en ai 
deux — que je désirais vous adresser. 

La procédure que vous avez suivie au cours de Ja négociation 
des accords de Londres est évidemment de 1 


que 


alure à Conpro- 





pe de la France, des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, à 
Sew-York, en septembre 1950. 


Inettre tres sériensement l'effort de détent: 
nous désirons tous, 


tuternalionale que 
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Car, mesdames, messieurs, c'est un fait suffisamment remar- 
quable pour étre signalé à l'attention de tout le pays et si 
vossible de l'étranger, qu'au cours de ce débat, l'attention a été 
éveillée surtout lorsque les orateurs et lorsque vous-même, 
monsieur le président du conseil, avez parlé des rapports entre 
l'Est et l'Ouest et de la détente internationale. 

Pourquoi cela ? Parce que nous nous rendons compte que 
c'est là le véritable problème, parce que les Français de tous 
les partis et de tous les milieux savent bien que la paix ne peut 
se réaliser qu'au cours d’une négociation et, si je puis le dire, 
par une transaction et par un compromis. 

La paix ne sera pas imposée par la force ou par la menace 
de la force, Ce n'est pas en accumulant les armes et en addi- 
lionnant les divisions qu'on trouvera le chemin de la paix. 

La stratégie atomique — M. Loustaunau-Lacau l'a fort bien 
fait observer — a dissipé, de ce point de vue, bien des illusions. 
Nous savons aujourd'hui que vingt divisions allemandes incor- 
porées aux forces de l'Ouest ne nous donneraient pas beaucoup 
plus de chance de survie en cas de conflit, mais que, par contre, 
vingt divisions allemandes créées dans les conditions actuelles 
rendraient beaucoup plus difficile la négociation internationale. 

J'entends bien, monsieur le président du conseil, qu’à deux 
reprises, dans les deux discours que vous avez prononcés, 
vous avez déclaré qu'il n’y avait pas contradiction entre la 
politique de détente internationale et la politique des accords 
de Londres. Vous avez dit — et je crois reproduire fidèlement 
les termes que vous avez employés — que « des négociations 
parallèles pouvaient être entreprises », 

C'est évidemment une opinion. Elle est, comme toutes les 
opinions, respectable, valable, mais aussi eritiquable. 

Je veux bien vous concéder, si nous voulons serrer le pro- 
blème, qu'il n'y pas contradiction absolue entre la politique de 
détente internationale et la politique des accords de Londres. 
Mais je vous demanderai de reconnaître qu'en tout cas 
le fait de réarmer l'Allemagne, de l’admettre au N. A. T. 0., 
d'avoir rendu publique Ja déclaration à laquelle j'ai fait allusion 
sur la reconnaissance unique, du chancelier Adenauer, ne sont 
pas de nature à faciliter cette négociation. 

La négociation restera possible, mais tout homme de bonne 
foi est obligé de reconnaitre qu'elle sera beaucoup plus diffi- 
cile. Savez-vous alors ce que nous risquons ? Nous risquons 
de voir l'Union soviétique traiter directement avec le chancelier 
Adenauer pour garantirssa sécurité, pour éviter de se trouver 
aux prises avec une coalition dont l'Allemagne serait en quel- 
que sorte le fer de lance. 

Est-ce cela que vous voulez ? Certainement pas. Est-ce cela 
l'intérêt de la France, l'intérêt de la paix ? Indiscutablement 
non, Vous me permettrez de ne pas insister sur ce point, telle- 
ment il est évident. 

Je voudrais maintenant vous poser une autre question. Quand 
vous parlez de négociations parallèles, que voulez-vous dire 
exactement ? Quel sens attribuez-vous à ces mots ? 

Je sais bien | ag dans le langage des mathématiciens, des 
parallèles sont des droites ou des plans qui ne se rencontrent 
jamais, sinon à l'infini. Mais il en est autrement dans le langage 
vulgaire, celui qui a cours dans cette enceinte, (Sourires. — 
Interruptions à droite.) 

Je pue le mot « vulgaire » dans le sens ou l’entendaient 
les classiques, notamment pour l’opposer au latin. Je pense 
que personne ne nous obligera ici à discuter en latin sous forme 
de syllogismes. (Sourires.) 

Je disais donc que, dans la langue des Français moyens que 
nous sommes, les négociations parallèles sont celles que l'on 
mène de part et d'autre: elles doivent signifier: négociations 
à l'Est et négociations à l'Ouest. Or, monsieur le président du 
conseil — si je me trompe vous me démentirez — j'ai l'impres- 
sion que, jusqu'à présent, vous avez négocié uniquement avec 
les Occidentaux, vous vous êtes préoccupé de rétablir la posi- 
tion de la France et aussi un peu votre propre position à l'égard 
de vos alliés occidentaux. 

Mais qu'avez-vous fait vis-à-vis de l'Est ? Rien. 

Votre parallélisme consiste ainsi à ne rien faire d'un côté ou 
À tout faire de l'autre. Ce que nous voudrions, ce que nous 
aurions voulu, c’est que, après l'échec de Ja C. E. D., vous 
ineniez vraiment ces négociations parallèles, Nous pensons 
qu'elles sont nécessaires. Nous pensons qu'il faut s'entendre 
avec l'Est. Nous pensons qu'il faut négocier avec l'Est, Nous 
pensons, comme le disait M. Soustelle, que si la réconciliation 
avec nos ennemis d'hier est indispensable, il est aussi indis- 
eme a — et peut-être plus important — de ne pas nous 
rouiller avee ceux qui, il y a dix ans, ont porté à nos ennemis 
commun les coups les plus durs. 

En terminant, je vous donnerai un avertissement et je for- 
mulorai un espoir, 








L'avertissement est celui-ci: prenez garde à la manœuvre de 
ceux qui sont vos pires adversaires. Vos pires adversaires, 
monsieur le président du conseil, vous le savez, ce ne sont 
pas forcément ceux qui vont voter aujourd’hui contre vous, 
ce sont ceux, notamment, qui ne vous pardonnent pas de les 
avoir chassés à grands coups de fouet du temple du pouvoir 
(Rires) et qui ont bien l'intention de prendre le plus tôt pos- 
sible leur revanche. Peut-être voteront-ils pour vous, peut-être 
s’abstiendront-ils, mais soyez sûr qu’au moment de décider, ils 
répéteront le vers fameux: 


“ J'embrasse mon rival et c'est pour l'étouffer. » 


Mme Germaine Peyroles. « J'embrasse mon rival, mais c'est 
pour l'étouffer ». Tant qu'à citer, faisons une citation exacte. 


M. Pierre Cot. Excusez-moi, je croyais que ma citation élait 
exacte. 

Je constate que Mme Peyroles, membre éminent du mouve- 
ment républicain populaire, a parfaitement pee à qui je 
faisais allusion. (Rires et applaudissements à l'extrême gauche, 
à gauche et sur plusieurs bancs à l’ertrême droite.) 


Mme Germaine Peyroles. Avec cette différence que je -n'em- 
brasse pas qui je veux étouffer, 


M. Pierre Cot. La vengeance, vous le savez, est un plat qui 
se mange froid, même à toutes les sauces, et la leur consistera 
à vous laisser faire le réarmement allemand et à déclarer 
ensuite que le réarmement allemand fait par vous est évi- 
demment beaucoup plus dangereux que celui qu'aurait com- 
porté la C. E. D., ce qui sera d'autant plus facile que la 
C, E. D. n’existant plus, elle aura au moins plus de vertus que 
si elle avait été mise en œuvre. (Applaudissements et rires 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

Et voici mon souhait, Mon souhait, c'est que vous ne tombiez 
pas dans ce piège et, pour cela, que vous reveniez à ce que 
nous espérions et ce que nous croyions être un peu votre 
mission dans ce pays. 

Nous souhaitons, monsieur le président du conseil, qu’au heu 
d'être l’homme du réarmement allemand vous soyez l’homme 
de la paix. Nous souhaitons que vous soyez celui que le peuple 
français a acclamé parce qu'il avait su mettre un terme à la 
guerre du Vietnam. 

Pour mettre un terme à la guerre du Vietnam, vous avez 
négocié avec les deux parties. Pour mettre un terme à Ja 
uerre froide, pour assurer la paix à notre vieux pays, à 
ÉEurope et au monde, nous vous demandons de négocier avec 
les deux parties. Nous espérons que vous le ferez et nous 
gro que, pour gagner la partie, il vous suffira d'être fidèle 

l’image que le peuple de France, à cause de Genève, se fait 
encore de vous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Aubry. 


M. Paul Aubry. Le vote que nous allons être appelés à 
émettre, monsieur le président du conseil, n’est que la suite 
logique du désir que vous aviez manifesté daos votre déclara- 
tion d’investiture en indiquant que le Parlement français devait 
se prononcer sans retard ni atermoiements sur la politique 
européenne du Gouvernement, 

Votre désir — que je considère, avec de nombreux ami:, 
comme légitime — est que l’Assemblée nationale, informée de 
la conduite et du résultat des négociations à Londres, . déclare 
expressément si elle est disposée à faire contiance à votre Gou- 
vernement pour poursuivre ces négociations, Vous avez, pour 
Jui gra d'exprimer son accord ou son désaccord, retenu 
l'ordre du jour que j'avais déposé. 

Sans doute vous est-il apparu que les assurances que vou: 
nous avez fournies suffisaient à calmer nos inquiétudes et 
qu'en tout élat de cause il ne convenait pas que vous soyez 
lé d’une façon trop rigide face à des interlocuteurs pratique- 
ment libres de leur manœuvre. C'est évidemment une méthode 
à laquelle nous n'étions pas habitués. Je lapprouve plei- 
nement. 

Si l’on se réfère, en effet, aux débats de politique étrangire 
se sont institués ici de 1900 à 1940, on constate qu'aucun 

e nos grands hommes d'Etat n'aurait admis une autre proct- 
dure. Vous êtes donc dans Ja tradition parlementaire. 

Dès lors, la question qui se pose pour nous est la suivante: 
le bilan de la conférence de Londres répond-il à nos préoccupai- 
tions ? Des critiques lui ont été adressées. Pouvait-il en étre 
autrement ? Mais, compte tenu de la position internationale 
où la France se trouvait engagée après le rejet du traité d° 
Paris, pouvait-on espérer autre chose que ce que vous avt 
obtenu ? 
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Les pays représerités à Londres se sont séparés sur un large 
accord. La preuve à été faite que la France est restée fidéle à 
ses alliances. La preuve à été donnée que, dans l'Europe de 
demain, la France gardera son influence de leader des peuples 
libres. La preuve, enfin, a été apportée que loin de vouloir 
détruire la construction européenne, vous avez, monsieur le 
président du conseil, aidé à l'établir. 

La solidarité du monde occidental sort accrue de cette confé- 
rence et c'est là un apaisement aux soucis exprimés par de 
nombreux parlementaires. 

Ce qui doit, à mon sens, guider notre vote, ce sont les deux 
très importants succès que vous avez obtenus. C'est, tout 
d'abord, l'historique engagement britannique à l'égard de la 
politique de l'Europe; ce sont, ensuite, les garanties sur les 
conditions du réarmement allemand, 

Nul ici ne peut nier ces deux succès. Ils suffisent à eux seuls 
pour concilier ceux qui, hier, divergeaient d'opinion sur l'orga- 
uisation européenne, 

Soyons objectifs et honnêtes; reconnaissons que les accords 
de Londres Calment nos inquiétudes. IL y a l'égalité des droits; 
il y a l'adhésion de l'Angleterre à l’organisation de Bruxelles 
renforcée; enfin, l'Union française n'est pas brisée. 

Le Parlement peut donc, aujourd'hui, indiquer clairement 
s'il approuve votre action à cette conférence, Le Parlement 
peut donc dire clairement aussi s’il vous accorde cette large 
inajorité d'union qui vour aidera demain à affirmer les opi- 
nions françaises, 

Ce serait une grave erreur de pratiquer aujourd'hui la poli- 
tique du pire et de l'illogisme., Elle conduirait la France à un 
redoutable isolement, Elle n'empêcherait vraisemblablement 
pas le réarmement de l'Allemagne. 

Au stade où nous sommes parvenus et après le rejet de la 
C, E. D., deux positions sont possibles: ou les accords de 
Londres, ou, si je puis dire, le néant, Je choisis la première et 
je pense que, par son vote favorable, l'Assemblée peut dégager 
la majorité nationale qui désormais devrait vous soutenir, 

Le sujet est trop grave pour que les passions étouffent la 
raison. Or, vous avez défendu la cause européenne, monsieur 
le président du conseil, parce qu'elle est la cause de la paix. 

C'est à cette politique que nous entendons donner notre accord 
parce que nous pensons aux redoutables conséquences d'un 
échec, (Applaudissements sur certains bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, le Gouvernement, 
ayant convoqué l’Assemblée pour lui demander son avis sur 
les accords de Londres, à reçu d'elle une réponse sans équi- 
yoque. 

Cinq ordres du jour sur sept l'ont invité à négocier pour 
éviter la résurrection de la Wehrmacht et de son état-major. 
Au bas de ces ordres du jour on trouvait des signatures du 
groupe socialiste, des membres de l’U. D. $S. R., du groupe 
radical, des républicains populaires et des indépendants. La 
quasi-totalité de l'éventail politique y était représentée et il 
faudrait y ajouter nos collègues communistes qui y sont hos- 
üles comme à tout réarmement allemand. 

La volonté de l'Assemblée était done manifeste ce qui, soit 
dit en passant, prouve que si le débat sur l'Europe avait 
commencé par celte solution de rechange, celle-ci n'aurait pas 
obtenu 200 voix. 

Après le dépôt de ces ordres du jour, M. le président du 
conseil à répondu à leurs auteurs, inais il a jugé lui-même, 
tnalgré l'excellence de son discours, qu'il ne les avait pas 
convaincus puisqu'il a posé la question de confiance. 

Il ne les avait pas convaincus parce qu'il n’a dit à aucun 
groupe signataire de ces ordres du jour: j'accepte votre rédac- 
üon à la condition que vous y insériez la confiance. 

Cela se passait vendredi soir. Le lendemain, par un hasard 
heureux, le Gouvernement décrétait la hausse des salaires (Sou- 
rires) et voici qu'aujourd'hui la situation est renversée: la 
Wehrmacht et son état-major s'estompent dans un vague loin- 
lain, le Gouvernement est assuré d'une majorité confortable 
dans laquelle vont se coudoyer des Européens qui suivront 
les funérailles de l'Europe de leurs rêves avec la figure de ces 
iuessieurs de la famille. (Erclamations à gauche.) 


M. Jean Charlot. C'est une mauvaise classification. 


M. Paul Reynaud. … et des hommes acharnés contre tout 
'carmement allemand, qui vont se jeter dans la Wehrmacht 
comme Gribouille se jetait dans la rivière. 

Chacun est libre de son vote, et je demande, mesdames, 
Inessieurs, la permission d'expliquer 2e mien el celui de quel- 
ques-uns de mes amis. 


C'est le Imnomenut de dire ce que l'on peuse Cal lorsque, d 1113 
queiques semaines, un traité signé par neuf 
nous sera présenté, il sera trop tard. 
ne serez-Vous pas obligés de ratifier ? 


wouvernemments 
l'out sera cons mume, et 


; C'est pourquoi ce débat, c'est le débat de la 
C'est maintenant qu'il faut fixer notre po 
solennel qui décide de tout. 


derni: re chance, 
ion, \ ce mounent 


Est-ce qu'il est tron tard ? 


Sumedi dernier. à Blackpool, mon illustre ami, sir Winston 
Churchill a déclare Qu'il n'y avait plus rien à attendre de l'An- 
gleterre el qu'il serait abusif de lui demander quoi que ce 
suit de plus, 


comte Je COonhals à la fois le diseré dit, hélas! dans le quel, 
depuis quelques semaines, depuis un mois et demi. nous 
sonunes  tornbes, UX veux de beaucoup de pays libre 
Erclamations à gauche | 


M. Jean Binot. Cela avait méme congmencé avant! 


M. Paul Reynaud. Depuis un certain vole 

… €t le tempérament de sir Winston Churchill, j'avais pris 
les devants et j'avais dit, à cette tribune, jeudi dernier, après 
avoir invité le Gouvernement à répondre à l'offre de M, Ade- 
nauer et de M. Spaak: « Quant à nos amis anglais, ne leur 
demandons rien de plus que ce qu'ils ont donné », sachant 
qu'ils né nous donneraient rien de plus, 

La situation est done d'une parfaite clarté en ce qui les 
concerne, La question est de savoir s'il ne faut pas faire, au 
cœur de l'Europe à sept ce qui existe déjà d'ailleurs une 
Europe à six qui sera incluse dans l'Europe à sept, comme cette 
dermère est incluse dans l'O, T, A. N 

Mesdames, messieurs, M. le président du conseil a répondu 
sur deux points aux observations que je Vous avais Sournises, 

Un mot d’abord sul Ja question des engagements pl le 
14 avril dernier par la Grande-Bretagne, en ce qui concerng 
le maintien de ses forces sur le continent, 

Monsieur le président du conseil, j'ai relu le Livre blan 
anglais. Fersonne ne vous fera le repr che de ne pas l'avoi: 
lu, car nous savons la vie inbumaine imposée, en France, uu 
président du conseil, mais je puis vous affirmer que les indi- 
cations que j'ai donnees à cette tribune sont exactes et que 
celles que vous avez données ne le sont pas. Aussi eult-il été 
plus prudent d'user d’une touche plus légère dans la polémique 
que vous avez cru devoir instituer à ce sujet, 


M. Jean Charlot, l'c0i-e7, 


M. Paul Reynaud, le deuxième point est au cœur ioème da 
débat, 11 s'agit du péril de la résurrection de la Wehrmacht et 
de son état-imajor, qui à fait l'objet des cinq ordres du jour dou 
je viens de parler, 

Vous avez déclaré que des précautions avaient élé prises à 
Londres contre le militarisime allemand, dans toute la mesure 
du possible et cela pour deux raisons, 

La première raison, c'est qu'il n'y a pas d'agression possib'e 
— avez-vous dit — de la part de l'armée allemande contre 
l'armée russe, pour des motifs divers, notamment parce que 
l'armée allemande manquerait d'essence, Je veux bien! Pas- 
sons sur l'essence synthétique, là n'est pas la question. Je no 
crois pas que les généraux allemands soient assez fous pour 
se jeter contre l’armée russe avec la certitude de faire anéantir 
leur pays par les bombes atomiques des Russes, 

Le péril est inverse. Il est, au contraire dans une collusion 
germano-russe dont, après moi d'ailleurs, M. Soustelle vous à 
indiqué le danger. 

Sur le fond des choses, sur l'influence qu'aura le régime 
arrêté à Londres sur l’état d'esprit des troupes allemandes, vous 


nous avez dit: Alors que sous le régime de la C, E, D. car on 
y revient toujours — les garanties n'étaient constituées que 
par de simples textes qui pouvaient être tournés bu violés, 
dans les accords de Londres, nous vous apportons des garanties 


matérielles. 

En vérité, mesdames, messieurs, est-ce que le budget come 

mun, les fabrications d'armes commandées et exécutées par 

une autorité commune, le personnel instruit et nommé par une 

aulorité commune, est-ce que tout cela ne constituait pas des 
réalités ? 

Mais vous vouliez opposer un svstème à un svstéme ct je 

: - ee... à à 4 

vous suivrai volontiers sur ce plan, 


D'un côté, il ya le contrôle de Londres, l'irritant contrôle n4 
de la défiance. Contrôle illusoire, parce que, nous l'avons bien 
vu entre les deux guerres, cond les grifles du lioncean ont 
poussé, au moment où le contrôle deviendrait utile, il me peut 





plus s'exercer, 
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D'un autre côté, dans le régime que vous opposez à celui de 
Londres, c'était le travail en commun allant Jusqu'à la forma- 
tion dans des écoles commmnes des officiers, des sous-officiers ; 
c'était l'Asseinblée Européenne au-dessus de tout cela. C'était 
hardi. 

J'ai été heureux d'entendre tout À l'heure le démenti que 
vous avez donné à l'honorable sénateur américain auquel vous 
auriez dit — mais vous n'avez pas dit — que cette Assemblée 
aurait manqué de hardiesse. Si elle a manqué de hardiesse — et 
sur un point, hélas! elle en à en effet manqué — ce n’est pas 
à cause de la qualité des hommes, c'est parce qu'elle se trou- 
vait être comme un navire sans pilote, qu'elle a été abandon- 
née à elle-même, Je crois que l'histoire dira, monsieur le pré- 
sident du conseil, que si vous aviez dépensé pour sauver l'Eu- 
rope la moitié du talent et de l'obstination que vous mettez à 
nous faire accepter la Wehrmacht, vous Flauriez sauvée, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Au point où nous en sommes, le moindre mal serait que la 
France ait perdu son rang en Europe, C'est l'Angleterre qui 
dirigera de haut — de très haut — un continent où la méfiance 
ct peut-être les hostilités vont renaître. 

Je vous ai rappelé, l'autre jour, une déclaration faite par un 
député conservateur anglais, st Robert Boothby. Il disait: 
« Entin, l'Europe des Six est morte et l'Angleterre va ponvoir 
exercer le leadership sur le continent ». Ces propos ne m'ont 
pas surpris: c'est ce qu'il nous dit à Strasbourg depuis des 
uninees, 

Ce qui m'a le plus surpris, je ne vous le cache pas, c'est de 
lire dans une revue qui passe pour être proche de votre pensée 
qu'elle a longtemps recueillie, la phrase suivante: « On rend 
partout hommage à M. Mendès-France pour avoir su inviter les 
Anglais avec tant de persuasion à prendre le leadership euro- 
péen ». (Inlerruplions à qauche.) 

Mesdames, messieurs, est-ce que nous en sommes tombés là ? 

Tout ce que nous avons fait depuis six ans de travail, à Stras- 
bourg et ailleurs, dans les nombyeuses conférences que nous 
avons lenues en Europe et en Amérique, tout cela, alors, est 
en ruine ? 

Nous avions rèvé d'une Europe sous la direction de la France, 
avec l'Angleterre comme associée, et l'Angleterre avait accepté 
d'ètre notre associée. Tout cela est fini! 

Voilà la raison profonde, monsieur le président du conseil, 
pour laquelle, songeant à l'avenir de nos enfants et de nos 
pp ts, nous nous refusons, mes amis et moi, à valider 
à résurrection de Ja Wehrmacht et de son état-major. (Apptau- 
dissements Sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski. (Applau- 
dissemeuts à l'extrème droite.) 


M. Gaston Palewski. Monsieur le président du conseil, c’est 
avec la quasi-unanimité des suffrages de mon groupe que je 
viens vous apporter notre confiance. 

Ceux-Jà mêmes — peu nombreux, à la vérité — qui, jusqu’à 
présent, avaient exprimé des réserves sur l’ensemble de votre 
action gouvernementale ont tenu à se joindre à nous pour ren- 
forcer votre autorité, pour se grouper autour du négociateur de 
la France, 

Eu eflet, c’est à vous que nous voulons faire confiance, pour 
redresser notre politique extérieure. C’est avec une grande satis- 
faction et sans aucune ironie — croyez-le — que nous voyons 
maintenant se rapprocher de vous certains de ceux qui avaient 
diagnostiqué un désastre français dans le rejet de Ra C. E. D., 
qui avaient alors vu la France livrée à elle-même, isolée, .soli- 
taire, alors que, grâce à votre action, ce rejet a permis non 
seulement de maintenir l'unité de la France, ses liens avec 
l'Union française, sa place parmi les quatre grands, mais aussi 
d'assurer sur le continent nn a une participation orga- 
nique et permanente des troupes britanniques. 

Je comprends bien la raison pour laquelle ces sirènes s'ef- 
forcent de rejoindre votre barque — on l’a dit il y a un ins- 
tant — par le eanal des accords multilatéraux. Elles s'efforcent 
de revenir à leurs chers desSeins mis en défaut, je pense, 
pour jamais. 

Monsieur le président du conseil, Ulysse aussi s'était trouvé 
face aux sirènes. Ce qu'il redoutait en elles, c'était leurs voix. 
Faites comme fui (Sourires\, bouchez vos orcilles, accrochez- 
vous au mât et vous arriverez à bon port. 

Mesdames, messieurs, c’est à une double question que notre 
Assemblée doit apporter aujourd’hui sa réponse. Elle doit à Ja 
fois apprécier le passé et préparer l'avenir. 

Dès aujourd’hui, il est de l'intérêt du monde libre, il est de 
l'intérêt supérieur de cette alliance atlantique qui constitue et 
doit continuer à Ctre Ja chair et le sang de notre politique, de 











dire ce que nous pourrons et ce que nous ne pourrons pas 
accepter quant aux modalités des accords de Londres, quant aux 
principes mêmes qui y ont présidé. 

Je voudrais indiquer très rapidement, en ce qui concerne 
certaines de ces modalités, que l’Assemblée française, placée 
devant le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, doit proclamer 
Ja nécessité que ce réarmement soit aceompagné d’une garantie 
formelle, indiscutable quant à la présence des troupes améri- 
caines sur le continent européen. 

Grâce à votre puissance de conviction, grâce à Ja compréhen- 
sion de MM. Churchill et Eden, vous avez obtenu ectte pro- 
messe de Ha part de l'Angleterre. Le vide principal reste. La 
promesse de M. Dulles n’est que conditionnelle : si même elle 
est suivie d'effet, cet engagement ne peut présenter — M. Ache- 
son l'a reconnu au Sénat américain — aucune valeur juridique. 
Le bon vouloir indiscutable et indiscuté du. président actuel de 
la République américaine à nous apporter des garanties à cet 
égard s'évanouirait forcément avec lui pour renaître ou ne 
pas renaître selon le bon vouloir de son successeur. 

De ce fait, si tout reste en l'état, noûs serions amenés à 
accepter le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest sans garan- 
lies précises et formelles quant au maintien concomitant de 
troupes américaines sur le continent européen, bien au 
contraire, avec cette inconnue politique que certaines fractions 
américaines voient dans ce réarmement la possibilité de rap- 
peler leurs troupes d'Europe et de les concentrer sur le sol 
national, Comment ne pas souligner pour l'extérieur à quel 
point notre décision reste hasardeuse tant qu'un engagement 
solennel et précis du gouvernement américain, accompagné 
d'une motion du Congrès — je erois qu'il est impossible d’ob- 
tenir plus dans le cadre actuel de la constitution américaine — 
ne serait pas venu nous fournir à cet égard le maximum de 
garanties concevables ? 

D'autre part, le gouvernement américain a Vl’occasion de 
manifester sa foi dans la construction européenne. C'est en 
prenant l'engagement de faire passer par l'agence de répartis 
tion et de production d'armement, dont vous avez eu lheu- 
reuse idée, monsieur le président du conseil, l'intégralité de 
ses livraisons aux puissances adhérentes au nouveau pacte. 

Je ne doute pas que vous obteniez gain de cause sur €8 
point qui présente une importance considérable. 

Nous devons rappeler aussi que les fractions nationales de 
l'Assemblée ont marqué avec force leur volonté de voir subor- 
donner toute signature avec la république fédérale à Fétabhs- 
sement d'un statut permanent de la Sarre, garantissant son 
autonomie politique et administrative dans le cadre du traité 
de Bruxelles ainsi que son uni®n monétaire et douanière avec 
la France. 

Je veux insister sur le fait que la garantie si chèrement nayée 
que nos alliés nous avaient accordée en s'engageant à soutenir 
notre point de vue au moment du traité de paix, quant au ral- 
tachement économique de la Sarre à la France et à son délavhe- 
ment politique du Reich, doit se trouver automatiquement 
reportée sur l'engagement qui résulterait de votre négociation 
avec le chancelier Adenauer. 

Enfin, ce n’est pas sans une profonde hésitation, une hésita- 
tion dont l'ordre du jour que cette Assemblée a voté le 
19 février 1932 porte la marque, que nous aurions éventuelle- 
ment à apprécier l'entrée de la République fédérale dans 
YO. T. À. X. 

J'estime que cette entrée doit s'accompagner d'importantes 
modifications dans le fonctionnement de l'organisme atlantique, 
tendant notamment à assigner au groupe permanent, dont nous 
devons demeurer l'un des trois participants, une véritable fonc- 
tion de direction stratégique et politique. 

Il y a là une négociation eertes difficile et délicate à mener; 
mais si l’occasion n’en est pas saisie maintenant, je crains lurt 
qu’elle ne se renouvelle plus. 

Nous en arrivons, enfin, aux principes même qui sont à la 
base des décisions de Londres. 

On à beaucoup parlé de la non-discrimination entre Paris et 
Ponn. Nous sommes entièrement acquis à la nécessité de trou- 
ver le chemin d’une entente réelle et sincère entre Ia France 
et l'Allemagne. C'est, évidemment, lun des objectifs que doit 
s'assigner notre génération, dût-elle pour cela repousser le s1ge 
conseil formulé par le grand Frédérie quand il disait: « Ne 
concluez de traité qu'avec ceux qui, précisément, ont les mêmes 
intérêts que vous. » 

Mais pouvons-nous ignorer les réalités et construire un SY<- 
tème entièrement ritaire avec une Allemagne coupée ei 
deux ? Quand on oublie les réalités, elles se vengent, 

A chaque instant les négociateurs se heurtent à cette difficu!!" 
fondamentale qu'ils venlent persister à ignorer, à savoir que, 
l'Allemagne avant été vaineue, nous pouvons y faire ce 41e 
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nous entendons, y compris lui octroyer la restitution des droits 
souverains dans notre zone; Mais c'est en vertu d’une entente 
entre tous les vainqueurs. 

De ce fait, les décisions de Londres, comme les accords de 
Bonn, sont le miroir d'un véritable imbioglio juridique. Le saut 
dans l'inconnu juridique peut amener des réactions de force 
dont vous devez prevoir le péril. Il peut s accompagner aussi 
de réactions diplomatiques, 

Or, je l'ai dit l'an dernier à cette tribune et mon ami Jacques 
Soustelle l’a formulé la semaine dernière en des termes qui 
ont profondément intéressé J'Assemblée : dans la mesure où 
vous réarmez l'Allemagne, ôù vous faites du gouvernement de 
la République fédérale le seul organisme habilité, à vos veux, à 
représenter cette Allemagne dans les relations luternationales, 
c’est vous-même qui dites à la Russie: « C'est avec l'Allemagne 
qu'il faut parler de l'Allemagne ». Ne vous étonnez pas, alors, 
si demain le dialogue germano-Soviélique s'’amorce de nouveau, 
ce dialogue dans lequel la Russie posséde la carte maîtresse qui 
s’2 ‘pelle l'unité allemande, (Très bien! tres bien! au centre.) 

Mais, nous dira-t-on, il s'agit avant tout d'assurer la sécu- 
rité de l'Europe. 

La sécurité de l'Europe! Que reste-t-il des prévisions de sep- 
tembre 1920? Nous sommes en 1954. Des deux côtés du rideau 
de fer, les stocks de bombes thermo-nucléaires s’accroissent. 
Bientôt nous ne seront pas très loin du moment où celui qui 
commence a l'avantage même sur celui qui possède un stock 
infiniment supérieur de ces engins de mort. Est-ce le moment 
de jouer avec le feu ? 

C'est pour celte raison que, dans un grand trouble où 
l'instinct confus des peuples et l’effroi légitime des dirigeants 
devant leurs responsabilités rejoignent la terrible angoisse 
des savants, la nécessité d'arriver à une négociation entre 
les deux mondes s'impose à tous. C'est vers elle que nous 
entraîne le flot même de la vie internationale. Si chacun recher- 
che ou devrait chercher à s'assurer de meilleures positions 
de départ, c’est en prévision de cette négociation. 


Vous me direz que la menace du réarmement allemand a 
constitué jusqu’à présent le seul davier propre à extraire 
des dirigeants sovietiques des amorces de propositions cons- 
tructives acceptables pour notre sécurité. C'est vrai, mais ce 
serait se livrer à une redoutable partie de poker que d'aller 
trop loin dans ce processus et de compromettre par là l'im- 
ienise esperance QUI S HDPOSE à nous, 


Il est vrai que nous possédons des verrous parlementaires, 
notamment en ce qui concerne la ratification nécessaire du 
réarmement de l'Allemagne et son accession au pacte de l’At- 
lantique. Mais nous entendons que rien ne soit épargné dans 
l'intervalle, comme wous vous v les vous-même engagé, 
vour nous permettre de réaliser des accords substituant les 
processus de limitation aux processus d'extension des forces 
en présence. 

Mesdames, messieurs, j'ai dit à quel point nous étions afta- 
chés à trouver la voie d’une sincère amitié entre la France 
et l'Allemagne. Mais il n’y à pas que l'arbre allemand dans 
la forêt européenne. 

Depuis les accords de Yalla, bien plus qu'au temps du 
Révérend père Graty, le monde libre est eu état de pé:hé 
mortel, 


Comment arriver à une solution plus acceptable que celle 
en vertu de laquelle les forces soviétiques cammpent à Weimar 
après avoir déferlé sur le Danube et la Vistule, situation 
qui, à la longue, nous entraînerait forcément dans un conflit 
qui serait un suicide pour notre civilisation ? Ce n'est pas en 
laissant les deux mondes face à face, en faisant repartir Ja 
course aux armements là même où se trouvent les points 
de friction les plus hasardeux; ce n'est pas en suscitant les 
incidents continuels qui jalonnent la politique des sphères 
d'influence et des châteaux-forts qui. s'affrontent, pont-levis 
levé; non, <e n'est que par la négociation et les compromis 
nécessaires, par la retraite parallèle et véritable, c'est-à-dire 
bien à l'intérieur des frontières nationales, des forces mili- 
aires qui campent dans le monde que nous atteindrons l'ub- 


jectif sur lequel se porte notre anxiété, notre attente, 


Si j'insiste pour cette négociation tant qu'il en est encore 
temips, c'est-à-dire tant que nous n'avons pas supprimé la 
lnalière même de cette négociation, ce n'est pas seulement 
en mon nom. Je ne suis là que l'écho d'une grande voix qui 
a déjà été évoqués dans ce débat et que mon honneur, depuis 
quicze ans, à été de loujours écouter dans les crises où il 
Sagit de déterminer l'intérêt de notre pays et le rôle qu'il 
doit jouer parmi les nations. 


Mes vœux vont done à la discussion qui s'engage à New-York 
et dans Jaquelle M. Jules Moch, dont l'initiative fut déjà heu- 
reuse, à l'honneur de jouer uu rôle capital au nom de la 








France. A la France, en effet, d’être le 


conveisalion dont l'iss 





moteur de cette grande 
ue est essentielle pour le monde, 
Monsieur le président du conseil. vous vous adressez sou- 
vent à la jeunesse et vous avez raison. Mais votre devoir est 
de la mettre en face, non pas d'une poltique l'hier, mais 
de la constrüction de l'avenir, de ne pas lui parler, en 1964, 


11 | t l r1 et votr« 1 li 
misme. Elle apprécie just t votre service austère et désin- 
téressés de l'Etat, El \ S ! tail ! \ s de 
votr po tiou exterieur 

Elle mn} sfr vou Ass i la irité et 1 cpen 
dance dans une véritable } | el} la gi I tb 
de l'équilibre. Ouvrez-lui les avenues du monde d la 
paix 

( est pour celle politique qu nous vou 1pporto notra 
confiance, (Apzdaudissements à l'ertrême droite 


M. le président. La parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon, Mesdames, messieurs, en repoussant la come 
Hiunaute eut! )peenne de défense l’Assemblée nationale Le ê 
une Cconjuration internationale qui prétendait d pouiller notre 
pays de sa souveraineté en l’enchainant à un kombinat ger- 
Mäano-américain destiné à dominer l'Europe de l'Ouest | 


réveillait, 

Les accords de Londres ne menacent certes pas la souveraineté 
nationale, 11S ne menacent pas non plus la cohésion de l'Union 
française. La Grande-Bretagne participe, c’est entendu, 
de Bruxelles élargi et renouvelé. 


Le monde entier a compris alors que la France 


au pacte 
Il serait donc injuste et inexact d'assimiler les accords de 
Londres à la communauté européenne de défense, 


Mais il y a le réarmement unilatéral de l'Allemagne de l'Ouest. 


Le pl »blème de la constitution d'une confédération européenne 
aurait dû être dissocié de celui du réarmement de la publique 
fédérale. 

M. Soustelle à démontré à cette tribune, on l'a déjà dit 


plusieurs fois et je le répète, que le réarmement allemand 
constituerait une rupture formelle des accords de Potsdam et 


, 
pour la France, du pacte franco-soviélique. 


Pourquoi, malgré les premiers signes d'une détente interna- 
tionale perçue depuis la mort de Staline, vouloir déclencher 
une nouvelle course aux armements, qui va écraser notre Cco- 
notnie, abaisser notre niveau de vie, étouffer nos libertés, 
accroitre notre dépendance politique et économique à légard 
des Etats-Unis ? 


Vous me répondrez peut-être, monsieur le président du 
conseil, que tous les Etats représentés à Londres ont admis la 
nécessité du réarmement unilatéral de la République fédérale. 


Ce n'est pas, de mon point de vue, une raison suffisante pour 
que la France l'acreple à son tour, car nous savons que Île 
peuple allemand, le peuple anglais, le peuple italien et d'autres 
peuples, parmi lesquels sans doute le peuple des Etats-Unis, 
si on les consuait aujourd'hui, n'approuveratent pas Flatli- 
tude actuelle de leurs gouvernements respectifs dans cette 
affaire. 

Lez syndi its uvriers allemand viennent de se p' moncer 
publiquement et à lunanimité contre la solution adoptée à 
Londres pour le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, Le 


vieux chantage: si la France n'accepte pas, les alliés passe- 
ront outre, ne Goit plus nous impressionner, Le réarmemené 
de l'Allemagne de l'Ouest sans larcord de la France serait 
dépué de toute valeur strat grque et constituerait de }a part 
de ceux qui l’entreprendraient sans nous une violation d'accords 
internationaux comme le pacte de Bruxelles l'ancien — et 
le traité de l'Atlantique Nord, 

Crovez-moi, ni les Etats-Unis, ni ja Grande-Bretagne ne se 
lauceraient dans cette aventure dans de telles conditions, C'est 
par un accord négocié entre l'Est et l'Ouest dans le cadre d'un 
traité de désarmement général qu'il conviendrait de résoudre 
le problème du réarmement de l'Allemagne et celui du contrôle 
de ses armements, 

Si l'Assemblée nationale approuve les décisions de Londres, 
l'Allemagne de l'Ouest sera réarmée contrairement aux accords 
conclus entre les alliés pendant et après la guerre. Elle entrera 
dans l'O, T. A. N. et sera, de plus, considérée comme posst- 
dant le seul ywouvernement dil légitime de l'Allemagne tout 
entière. 

L'Amérique, par la libre disposition qu'elle garde de l'attri- 
bution militaire de son aile à une nation ou À une autre, 
selon son goût, exercera sur l'Europe une tyrauni ins 
contrôle. C'est trop d'un seul coup, 

Ces mesures susceplibles de devenir dangereuses pour la 
paix el pou la Fram e, vous ne les avez sans doute à blées 
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que pour conserver le plus possible l'aide américaine qui est 
devenue essentiellement une aide militaire, Nous allons donc 
consentir à suivre une politique extérieure et militaire qui 
pourrait devenir aventureuse, uniquement pour combler le 
déficit de notre balance commerciale et de notre balance des 
comples, sans même avoir, au préalable, tenté d'orienter 
autrement nos échanges extérieurs. 

Je ne saurais donc approuver de mon vote les accords de 
Londres, 

M. Isorni, qui va le approuver, lui, vous à prévenu l’autre 
jour, monsieur le président du conseil, que son vote de 
confiance ne significrait pas une approbation de votre politique 
générale. 

En m'abstenant, moi, je veux marquer simplement mon senti- 
ment de réserve extrême devant Je résuitat de la conférence 
de Londres, tout en maintenant entière ma confiance en votre 
personne et vn votre gouvernement, 

Vous aurez quelques bulletins de vote favorables de gens qui 
vous haissent et qui conjurent pour vous perdre. 

Permettez à quelqu'un qui soutiendra de toute sa foi votre 
ter = g dans le domaine social et dans d'autres domaines, je 
‘espère, de s'abstenir cetle fois-ci. 

A Bruxelles, vous avez réussi à échouer. J'espérais que vous 
continueriez. (Rires.) Vous ne l'avez pas fait. 

Mesdames, messieurs, Périclès — cette fois, c'est bien de Jui 
qu'il s'agit (Sourires.) — était, lui aussi, un rude dialecticien. 
Thucydide, son adversaire politique, à qui l’on demandait un 
jour qui, de lui ou de Fériclès, luttait le mieux — car à cette 
époque les hommes politiques, à la sortie de l’agora, pour se 
soulager, luttaient ensemble (Sourires) — déclara: 

« Quand je l'ai jeté par terre en luttant, il sait si bien dire 
en le niant.., » — c'est le texte de la traduction d’Amyot qui 
est archaïque — « qu'il fait croire aux assistants qu'il n’est 
point tombé et leur persuade le contraire de ce qu'ils ont vu ». 

Monsieur le président du conseil, on peut certainement vous 
comparer à Périclès, aujourd'hui. (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. Marcellin. 


M. Raymond Marcellin. Mes chers collègues, la majorité de 
nes anis du groupe indépendant paysan et moi-même approu- 
vons les accords de Londres, 

Nous voterons done pour le Gouvernement, en demeurant 
sur le seul terrain de A politique extérieure, comme nous y 
invitent d'ailleurs les termes mêmes de l’ordre du jour. 

Pour nous, les accords de Londres sont préférables à la Com- 
munauté européenne de défense parce qu'ils n'entrainent plus 
pour la France l'abandon de sa souveraineté au profit d'un 
organisme superélatique où elle risquait d'être minoritaire d’une 
facon permanente. 

Pourquoi est-il si nécessaire aujourd'hui pour Ja France de 
conserver sa souveraineté, c'est-à-dire son pouvoir de se diriger 
librement, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur ? 

C'est d'abord, parce que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
entendent conserver leur pleine autonomie interne et externe, 
ensuite, parce que, un jour ou l’autre, d'une façon que nous 
ue pouvons pas encore prévoir, le conflit entre le monde wucci- 
dental et le bloc oriental prendra fin. 

Alors, ce jour-là, participeront à la conférence décisive qui 
partagera les zones d'influence dans le monde, les pays qui 
auront conservé leur personnalité inlerwationale, leur pleine 
capacilé juridique et politique. C'est à ce moment-là, mes chers 
collègues, que pourrait bien se jouer le sort de toute l'Union 
francaise, c'est-à-dire la place de la France dans le monde et 
l'indépendance politique et économique de chaque Fràänçais. 

Alors, ce jour-là, tant pis pour les absents ! Tant pis pour 
ceux qui auront abandonné leurs pouvoirs internationaux essen- 
tiels ! Tant pis pour ceux qui ne disposeront plus que d’une 
capacité juridique et politique restreinte ! 

Nous voterons done pour les accords de Londres parce qu 
n'exigent plus de la France l'abandon d'une large part de 
souveraiuelé nationale, 

Mais, mes chers collègues, en agissant ainsi, nous n'obéissons 
certainement pas à un nationalisme étroit et exclusif; car notre 
position serait tout à fait différente si nos amis anglais et 
américains consentaient un abandon de souveraineté au profit 
d'un organisme supranational, chargé de diriger la défense 
occidentale et de mettre en œuvre un plan économique et social 
comumüan. Ce jour-là, il nous serait possible d’accepter des sacri- 
fices semblables pour la France. 

Mais était-il raisonnable, était-il juste qu'il y eût deux poids 
el deux mesures entre les démæraties occidentales qui, depuis 
1914, combattent ensemble Joyalement pour la cause commune 
de la liberté et de la suprématie du droit ? 


ils 
sa 





Ne serait-il pas anormal et incompréhensible pour les Fran- 
cais que la France se sacrifiât seule, alors qu’elle à déjà payé 
en première ligne, pour cette même cause, le plus lourd tribut 
de misères et de deuils ? 

L'accusation la plus grave aujourd’hui portée contre les 
accords de Londres, c’est qu'ils permettent la renaissance du 
militarisme allemand. C’est, notamment, pour cette raison q'un 
certain nombre de nos collègues voteront contre ou s’abs- 
tiendront, 

Cette prise de position serait efficace si le réarmement alle- 
mand dépendait de nous. Mais nous savons bien qu'il n’en est 
as ainsi et que si les accords de Londres étaient repoussés par 
F Chambre française ce serait le réarmement immédiat et 
inconditionnel de l'Allemagne qui en résulterait. Autrement 
dit, contribuant au rejet des acccords de Londres, nous attein- 
drions le but opposé à celui que nous recherchons. 

Ne nous leurrons donc pas: depuis 1947 n'était-il pas fatal 
que nous en arrivions où nous en sommes aujourd’hui ? C’est 
à cette époque, en effet, que nos alliés anglo-saxons qui avaient, 
en toute bonne foi, licencié leurs troupes après la guerre, se 
rendirent pleinement compte que non seulement les Russes 
ne démobilisaient pas, mais encore qu'iis renforçaient de jour 
en jour leur puissance militaire, 

C’est cette attitude des Soviétiques qui a déterminé chez les 
anglos-saxons la volonté de reconstituer les forces allemandes. 

Ainsi, dès 1948, sous la pression américaine et anglaise et 
malgré l’opposition tenace de notre diplomatie et de nos gou- 
vernements d’alors, la Ruhr, base de la puissance militaire 
allemande, fut rendue aux Allemands et l’unité de l’Allemagne 
occidentale fut réalisée sous un gouvernement central. C'est 
cet accord de 1948 qui contenait en germe la renaissance alle- 
manrde. 

Rien, maintenant, ne peut l'empêcher de s’accomplir. On pou- 
vait la retarder; on peut encore lentraver momentanément, 
Les traités, quels qu'ils soient — pe charbon: acier, commu- 
nauté européenne de défense, accords de Londres aujourd’hui — 
ne peuvent que ralentir l'effort militaire allemand car nous 
savons bien que les Allemands n’ont pas la même conception 
des traités que nous. 

En vérité, si l’on voulait éviter la renaissance du milita- 
risme allemand, il ne fallait pas rendre la Ruhr à l'Allemagne 
et refaire l’unité occidentale allemande. 

Mais, encore une fois, ce n’est pas nous qui l’avons voulu. 
Ni les gouvernements qui se sont succédé mi le Parlement 
français ne portent la responsabilité du réarmement allemand. 

Aujourd’hui encore, notre vote signifie simplement que nous 
acceptons la solution la moins mauvaise possible dans les cir- 
conslances actuelles, compte tenu de la volonté de nos alliés, ct 
parce que nous voulons rester fidèles à nos alliances. 

Aussi, à notre avis, ce n’est pas sous cet angle qu'il faut 
examiner les accords de Londres. 

Hs ne sont pas un aboutissement ; ils sont un point de départ. 
Maintenant notre objectif diplomatique devrait être d'adapti 
l’organisation de Bruxelles à l’organisation atlantique car, bit 
entendu, ce qu'il faut éviter, c'est de créer une nouvelle O0. T, 
A. N. au sein de celle qui existe actuellement. 

Le but à atteindre c'est de profiter des accords de Londr 
our renforcer l’organisation atlantique et, d’abord, renforcet 
l'aliance aliantique du point de vue juridique. 

Sous le régime de la nouvelle organisation de Bruxelles — el 
ce n'est pas là un de ses moindres avantages — si June des 
sept nations participantes est attaquée, les six autres lui 
apportent immédiatement leur aide militaire. Cette clause d'au- 
tomaticité de l’aide muitaire n'existe pas dans le pacte de VAL 
lantique. Nous savons bien que ce n’est là qu'une imperfection, 
qu'une lacune juridique, car, dans les faits, les Etats-Unis qui 
sont aujourd'hui les mainteneurs de la paix dans le monde ct 
les garants de l'ordre: international, viendraient certainement 
au secours des autres nations libres si elles étaient attaquées. 
Mais il est préférable, sans aucun doute, d'inserire lanton:i- 
ticité de l'aide militaire dans le texte du pacte de FAtlan- 
tique, ne serail<e ” pour enlever même lombre d'une il 
sion à tout éventuel agresseur. 

Tel est, mes chers collègues, à notre avis, l’un des objects 
des prochaines négociations. 

En second lieu, il faut renforcer l'alliance atlantique sur le 
plan militaire; car, bien entendu, ce n’est pas Ka seule or" 
nisation de Bruxelles qui peut rattraper le retard des d'0- 
cralties occidentales en ce qui concerne l'armée de terre €! .€5 
effectifs militaires. 

Nous connaissons la situation des forces dans le n1 
Anglo-saxons et communistes possèdent des bombes «toi 
ques, des avions et des navires de guerre; mais les comm 
nistes ont, sans contredit, la supériorité de l'armée de tent 
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et des eflectifs: 230 à 30 divisions pour la Russie et ses satel- 
lites européens et, en plus, l'innombrable armée chinoise qui 
a tenu en échec les occidentaux en Corée el en Indochine. 

Si la stratégie mondiale exige que nous rattrapions ce retard, 
Ja constitution des effectifs, d'une part, et, d'autre part, leur 
installation dans mu exposées doivent faire l'objet 
d'une répartition équitable par l'O. T. A. N. entre les Etats- 
Luis d'Amérique, l'Angleterre, la France et les autres nations 
alliées. 

Pourra-t-on, monsieur le président du conseil, connaître d’une 
facon plus précise que par le passé cette répartition des forces 
de chacun pour la cause commune ? 

Notre confiance dans l'avenir et le moral de tous les défen- 
seurs du monde libre dépendent de la participation, en toute 
équité, de chaque pays à l'effort commun de défense. 

En conclusion, mes chers collègues, les démocraties ne doi- 
vent pas attendre le temps de guerre pour être fortes. Leur 
faiblesse, en temps de paix, a tenté les agresseurs de 1914 et 
de 1939. 

Ce que les hommes libres veulent, aujourd'hui, ce n'est pas 
étre victorieux dans un conflit atomique qui dévasterait le 
onde; ce qu'ils veulent, c'est décourager tout agresseur et 
ainsi éviter une troisième guerre momliale, (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, je voudrais très suc- 
cinctement expliquer mon vote. 

I} ne me parait pas possible de voter contre ua ordre du jour 
qui souligne la fidélité de Ja France au pacte de l'Atlantique 
et ceile de l’Assemblée nationale à un idéal européen. 

Je n'ai pourtant pas beaucoup d'illusions sur les possibilités 
de construction européenne ouvertes par les accords de Lon- 
dres. Je dirai même que j'en ai moins encore aujourd'hui qu'il 
y a quatre jours, après l'avertissement quelque peu brutal 
donné au Parlement français par sir Winston Churchill, à 
l'occasion du congrès de son parti. 

Nous aimons tous beaucoup sir Winston Churchill. Nous 
n'oublierôns jamais, ni son rôle pendant la guerre, ni sa part 
décisive dans la victoire ; mais nous avons le droit de lui rappe- 
ler qu'il fut le premier à lancer, au Conseil de l'Europe, à Stras- 
bourg, l'idée d'une armée européenne, idée reprise et élaborée 
ensuile par le gouvernement français, idée à laquelle, quels 
que soient les obstacles rencontrés, beaucoup d’entre nous 
demeurent fidèles. 

Un peu plus d'association de la Grande-Bretagne à celte armée, 
annoncée un peu plus tôt, aurait puissammment aidé au succès 
de cette idée. 

La C. E. D. ayant été repoussée, il faut, évidemment, une 
solution de rechange. C’est pour cela aussi que nous ne pou- 
vons voter contre l'ordre du jour de M. Aubry. Mais la logique 
el la clarté politique exigent que la responsabilité de la nouvelle 
solution soit principalement portée par ceux qui écartèrent 
celle que nous leur avions proposée. (Applaudissements au cen- 
dre et sur quelques bancs à gauche.) 


C'est pourquoi, sans voler contre lui, nous ne pouvons pas 
non plus apporter nos voix à l’ordre du jour de M. Aubry, 


Si nous le faisions, nous risquerions de donner l'impressi. n 
que nous sommes disposés, demain, à ralifier les textes et les 
conventions: qui nous seront présentés et dont nous craignons 
bien qu'ils ne nous apportent qu'une forme de coalition; une 
furine améliorée, certes, par rapport à ce que nous avons connn 
cn 1914-1948 ou de 1939 à 1945, mais une coalition tout de même. 
Or, je voudrais soumettre à l'Assemblée une idée qui, je crois, 
N'a pas encore été exprimée devant elle et qui, peut-être, 
tuéritera de retenir soigneusement l'attention du Gouverne- 
ment, 


Dans notre histoire moderne, ce sera la première fois que 
nous entrerons dans une coalition avec l'Allemagne. Nous 
avons une large expérience des alliances avec l'Angleterre, 
avec Jes Etats-Unis, même avee la Russie. Nous en connaissons 
les avantages et les inconvénients, les points forts et les points 
fsibles, Mais nous ignorons complètement ce que sera le com- 
bortement de l'Allemagne dans une coalition. 

Le tête-à-tête franco-allemand, dont certains d'entre vous, 
lues chers collègues, dénonçaient les dangers dans la Commu- 
nauté européenne de défense, me paraissait moins redoutable 
(ans les institutions prévues par le traité de la C. E. D., et avec 
es garanties dont il était entouré, qu’une coalition avec l'Ake- 
luagne dans un cadre comme celui de l'O. T. A. N., avec de 
nombreux partenaires entre lesquels il faut, avant tout, wain- 
tenir là cohésion, l'union et l’unité. 


Ce qui justifiait le risque que comportait ce que certains 
d'entre vous appelaient le tête-à-tête, c'était l'importance de 
l'enjeu, c'est-à-dire l'espoir de faire naître entre les générations 
nouvelles de Francais et l’Allemands le sentiment d'appartenir 
à une communauté de civilisation où les luttes fratricides 
devaient être à jamais écartées, 

Comment sera conduite la coalition vers laquelle nous nous 
dirigeons ? 

Il y aura le conseil de direction de l'organisme de Bruxelles. 
Vous aurez, monsieur le président du conseil, à déterminer ses 
attributions. Mais, à l'échelon de l'O. T. A. N.? 

J'ai lu, dans un journal étranger, que l’on envisageait le 
relour du général Gruenther au Etats-Unis pour l'année pro- 
chaine, afin d'y assumer d'importantes fonctions. Ses deux prin- 
Cipaux subordonnés mililaires, le Francais et le Britannique, 
avec leur grand prestige, approchent d'un âge qui peut limiter, 
eg eux, la durée de l'exercice d'un grand commandement, 
è pense vous étre utile en vous rappelant cette perspective. 

Notre abstention, dans le serulin qui va s'ouvrir, ne signifie 
Le que nous ne vous souhailions pas d'oblenir pour la France 
© inaxinmum de résultats. 


1 y à quatre ans, presque jour pour jour, un autre gouverne- 
ment se lrouvail confronté avec la mène unanimité de nos 
abiés. Ceux-ci manifestaient la même impatience d'obtenir, 
dans les déläis les plus rapides, une contribution militaire de 
l'Allemagne 4 la défense commune, Les circonstances exté- 
rieures étaient toutes différentes de celles d'aujourd'hui. 
L'agression contre la Corée du Sud était en plein développe- 
ment ct jarmais la tension entre l'Ouest et l'Est n'avait été plus 
sévère. 

Le Gouvernement, avec l'appui de l'Assemblée nationale, 
s'est alors opposé à la reconstitution d'une armée nationale 
allemande et d'un élat-major allemand. Je suis convaincu que, 
ce faisant, il améliorait les chances de la paix. Il a proposé, 
alors, une solution constructive, de conception entièrement 
défensive, encouragé qu'il était à le faire par l'initiative que 
M. Churchill avait prise au Conseil de l'Europe 

Cette solnlion s'est heurtée d'abord, vous vous en souvenez, 
au sceplicisme. Simullanément, nos alliés diseutaient avec les 
Allemands à Pétersberg et constataient qu'ils aboutissaient à 
une impasse. Et ce furent, alors, les longs, les difficiles travaux 
de négociation du traité de Paris, qui exigèrent de tous ceux 
qui y participèrent un effort auquel je tiens à rendre hommage, 
car ils avançaient dans un domaine entièrement neuf, sans pou- 
voir se guider sur aucun précédent. 

L'Assemblée, dans sa souveraineté, a rejeté ce qui avait été 
le résultat de ces efforts; mais, dans bien des domaines, mon- 
sieur le président du conseil, je suis sûr que la communauté 
européenne apportait des garanties dont le maréchal Juin, dans 
sa déposition devant la commission de la défense nationale, le 
26 mars 1953, disait textuellement qu'elles étaient « d'une 
telle efficacité que, s'il fallait refaire le traité, le nouveau texte 
devrait les reprendre intégralement ». 

Je souhaite qne vous n'hésiliez pas à vous prévaloir de ce 
conseil et à incorporer ces garanties aussi largement qu'il vous 
sera possible de le faire dans les documents qu'il faut mainte- 
nant négocier pour donner suite aux principes établis à Londres, 

C'est dans la mesure où vous y serez parvenu, dans les négo- 
ciations qui vont s'ouvrir, que nous pourrons envisager de 
reviser notre vote lorsque vous devrez, dans quelques semaines, 
nous demander la ratification des conventions qu'il vous faut 
maintenant préparer, (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche). 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, le groupe 
comrauniste a fait connaître son opinion, dans le débat ouvert 
par la déclaration dun président du conseil, par l'intervention 
de mon ami Laurent Casanova, 

Après le débat, M. Mendès-Franee, ayant constaté que l'accep 
lation pure et simple des acrords de Londres recueillerait moins 
de voix que ta C, E. D, battue, a posé la question de confiance. 

Notre groupe continuera a rejeter les accords de Londres parce 
qu'ils vont à l'encontre de toute solution positive des problèmes 
importants qui sont posés, 

Par contre, nous invitons le Gouvernement et l'Assemtlés 
à prendre les initiatives nécessaires pour faire aboutir rapide- 
Inent les solutions favorables à la paix et à Ja France. 

Le problème allemand reste posé. Les accords de Londres 
agsravent la division de l'Allemagne et de l'Europe. Hs nous 





éloignent done d’une solution du problème allemand, Is reu- 
dent invraisemblable la réunification pacifique 

















qu 


4674 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 OCTOBRE 1954 





Nous demandons, en vue de l'unification de l'Allemagne, des 
juitiatives francaises, qui sont seules en mesure d'assurer un 
avenir de paix entre l'Allemagne et la France. 

De telles iniliatives comportent nécessairement une discus- 
sion entre les quatre puissances qui, ensemble, ont abattu 
Phitiérisine, et un appui à toutes les forces qui, en Allemagne 
et partout ailleurs, rejettent les solutions favorisant le milita- 
rise revenchard des généraux S S et des 1nagnats de la Ruhr. 

Nous nous reéfusons à transformer la ligne de démarcation 
entre les deux Allemagnes en un parallèle de guerre. Nous 
demandons le soutien À toutes les forces politiques allemandes 
qui, non seulement dans la république démocratique allemande, 
Jnais encore avec le parti social démocrate et les syndicats ocei- 
dentaux, se prononcent contre la renaissance de là Wehrmacht 
ct de son état-major. 

La question de la sécurité reste poste, Les accords de Lon- 
dres, en rétablissant Ja Wehrmacht et son état-major, consti- 
tuent un danger que personne, sauf le président du conseil, n’a 
essayé de contester dans le débat. Tous les voisins de l'Allema- 
gne et spécialement la France seraient menacés, 

Une autre politique est possible, Elle tend à assurer à tous 
les pays d'Europe, y compris l'Allemagne, des garanties contre 
toutes menaces, 

Qui oserait soutenir que, s’il a éte possible de rétablir Ia paix 
en Asie par Ja négociation et malgré M. Foster Dulles, il serait 
jrpossihle de Ja protéger en Europe ? 

Pour assurer la sécurité en Europe, les initiatives françaises 
sont nécessaires, à la seule condition d'admettre que la sécu- 
rité est indivisible et doît done être garantie à tous les pays 
sans exception et quel que soit leur régime social et poliüque. 

Enfin, et surtout, la question du désarmement reste posée. 
Les accords de Londres tournent le dos au désarmement puis- 
que Jeur objectif essentiel, sinon unique, est l'armement de 
douze divisions nouvelles sous le commandement des généraux 
qui ont fait la guerre de Hitler. 

M. Bernard Lavergne, professeur à Ia faculté de droit de 
Paris, a écrit: « Voici que M. Mendès-France ambitionne pour 
lui-méme le titre de parrain de l'armée allemande ressuscitée, 
wbhorree par la quasi-lotalité des Français. )) 

A ceci, M. Mendès-France oppose la fatalité du réarmement 
allemand et Ja volonté délibérée des dirigeants américains et 
des conservateurs anglais. 

D'abord, nous retrouvons là exactement l'argument qui était 
opposé à la paix en Indochine, Le secrétaire d'Etat américain, 
M. Morton, avait proclamé: « Les Etats-Unis ne seront pas 
partie à un accord basé sur l’apaisement, » 

Si l'argument avait eu quelque valeur, que faut-il penser 
de l'apostrophe lancée par l'actuel président du conseil à son 
prédécesseur au ministére des affaires étrangeres, M. Georges 
Bidault ? Voici ce que disait M. Mendès-France : 

« Du drame indochinois qu'il fallait localiser pour l’apaiser 
si possible, vous avez voulu depuis 1950, pour obtenir les 
subsides américains, faire un élément du grand désaccord qui 
muet en danger la paix du monde. » 

M serait trop facile de paraphraser la formule en substituant 
le drame allemand à celui de l'Indochine, 

Qui peut valablement contredire M, Mendès-France lui-même 
expliquant que rien n'est possible sans ou contre la France 
si on lient compte des réalités géographiques et stratégiques ? 

On doit y ajouter tous les traités qui donnent expressément 
à la France le droit de faire valoir sa volonté. 

Le traité de Potsdam comporte expressément le désarmement 
et la démilitarisation de l'Allemagne. 

La coalition atlantique elle-même comportait dans son texte 
l'exclusion de tout pays ayant des revendications territoriales. 
Du fait des accords de Londres, elle apparaît désormais comme 
un véritable instrument des désirs d'expansion des milieux 
revanchards allemands. 

S'il s'agissait de fatalité, rien ne justifierait, en tous cas, 
la hâte du Gouvernement, Mais il n'y à aucune fatalité, il y 
a, au contraire, une volonté préméditée, 

Quand M. Mendès-France, après le rejet de la C. E. D., a 
annoncé que les communistes, qui ont lutté et voté pour la 
paix en Indochine, ne voteraient pas sa nouvelle proposition, 
c'est évidemment parce qu'il avait choisi de proposer la recons- 
titution de la Wehrmacht et de son état-major. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 

HU y a plus. H est proprement insensé, selon l'expression de 
M. Jules Moch, qui négocie le désarmement, au nom de la 
France, de prétendre que celte mesure de réarmement puisse 
aller dans 1 vens du réarmement, 





Si la C. E. D. était un camouflage, la prétention de négocier 
le désarmement en partant du réarmement allemand est une 
véritable injure au bon sens. C’est une étape dans la course 
aux armements dans le monde et le départ d’une nouvelle 
course aux armements entre la France et l'Allemagne. 

Que quelques profiteurs de la militarisation de l’économie y 
trouvent leur compte, c'est possible, mais c’est le peuple fran- 
çais et la classe ouvrière qui en subiront la charge. 

Encore que ceci ne soit pas un débat économique, on doit 
évoquer ici la décision du Gouverfement prise devant l'am- 
pleur croissante du mouvement revendicatif pour le relèvement 
des salaires anormalement bas. 

Comme le dit le communiqué de la C. G. T. « elle est, en 
effet, un premier résultat, non seulement des actions revendi- 
catives qui se développent à un rythme croissant depuis le 
retour des congés, mais aussi, dans les conditions particulières 
où elle est intervenue, de l'opposition populaire au réarmement 
de l'Allemagne, ce qui atteste l’unilé profonde des actions 
ouvrières pour les revendications et pour la paix et doit inciter 
à développer encore ces dernières » . 

Il est certain que la conjoncture économique qui résulterait 
de l'application des accords de Londres, en maintenant et en 
aggravant les charges militaires, aggraverait la misère. 

Le Gouvernement offre quelques portefeuilles ministériels 
comme un plat de lentilles pour obtenir le vote socialiste en 
faveur de Ja reconstitution de la Wehrmacht et de son état- 
major. Les travailleurs de toutes opinions en tireront la conclu- 
sion que c’est à la classe ouvrière, par son unité, qu'il appar- 
tient de rassembler tous les Français opposés au réarmement et 
désireux de mieux-être. . 

Ce dont il s'agit aujourd’hui, c'est de la contiance à un Gou- 
vernement qui propose le réarmement allemond sous la forme 
inscrite dans les accords de Londres. 

M. Churchill à prévenu qu'il n’y aurait pas de modifications 
et que les demandes françaises resteraient sans effet. 

Le réarmement allemand « blanchi à Londres » restera Ja 
reconstitution de la Wehrmacht et de son état-major. Comment 
ne rendrait-il pas plus difficile et bientôt impossible toute 
discussion, loute négociation pour la détente internationale et 
pour le désarmement ? 

Une autre politique est non seulement possible, mais elle 
serait assurée d'un succès rapide, après l'offre soviétique de 
prendre les propositions franco-britanniques comme base de 
diseussion. 

Voilà pourquoi nous demandons des initiatives françaises 
allant dans ce sens. 

Notre vote contre les accords de Londres à done la triple 
signification suivante: nous sommes pour la solution pacifique 
du problème allemand ; nous sommes pour l'organisation de la 
sécurité collective; nous sommes pour le désarmement. 

L'Assemblée devrait, dès aujourd’hui, signifier son refus da 
s'engager dans Ja voie mortelle du réarmement allemand. 
Mais, quel que soit le vote d'aujourd'hui, la volonté pacifique 
de la France va s'exprimer. Dans le pays, rien ne sera fini 
avant que la renaissance de la Wehrmacht ne soit définitive- 
ment rejetée. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Mendès-France avait enregistré que pour imposer la paix 
en Indochine, l'action populaire avait forcé le destin. Le peuple 
de France peut et doit empêcher la renaissance de la 
Wehrmacht et de son état-major. 

Le peuple de France — nous en avons la certitude — forcera 
le destin et fera obstacle à la menace mortelle de la renai- 
sance du militarisme allemand. 

Il imposera, malgré ceux qui s’y opposent, des négociations 
pacifiques pour la sécurité et pour le désarmement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Edouard Daladier. 


M. Edouard Daladier. Monsieur le président du conseil, vous 
êtes arrivé à Londres, comme, d'ailleurs, auparavant à 
Bruxelles, précédé d'une campagne plus ou moins feutrée, 
qui n'était pas de nature à faciliter votre action, 

D'autre he tous nos alliés occidentaux étaient résolus à 
armer l'Allemagne fédérale, au besoin malgré nous, si (e 
n'est même contre nous, Depuis 1945 jusqu'en 193%0, tous n05 
alliés occidentaux, y compris les Etats-Unis, ont pris lengage- 
ment, dans tous les traités qu'ils ont conclus pendant cette 
ériode, de ne pas réarmer l'Allemagne. Mais, en lété 1950, 
a France a abandonné son droit de veto contre le réarmement 
allemand. 

Vous avez combattu avec courage et ténacité pour dissiper 
cette atmosphère d'isolement et de défense, Vous avez lutt: 
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L . 
pour limiter et contrôler ee réarmement que vous pensiez sans 


doute désormais inévitable. 

Vous avez obtenu des conditions dont il est juste de vous 
faire honneur: le maintien en Europe de quatre divisions bri- 
tanniques et Surtout des forces aériennes actuelles, et — fait 
gelon moi beaucoup plus important — désormais, la Grande- 
Bretagne siégera avec sa pleine responsabilité dans l'organi- 
sation nouvelle et, pour la première fois peut-être dans son 
histoire, elle acceptera la loi de la majorité, 

Il n'a pas dépendu de vous que la fabrication des armements 
nationaux, leur production, la répartition de l’aide extérieure 
fussent confiées à l'agence interalliée des armements, dont la 
création n'a été admise, d'ailleurs, que dans des conditions 
qui limitent singulièrement sa portée. 

Je pense done — et j’exprime ici mon opinion personnelle et 
celle de nombreux amis qui, jusqu'ici, m'ont fait l'amitié de 
voter avec moi dans la plupart des débats de politique inter- 
nationale — que nous vous donnerons notre contiance afin de 
poursuivre les négociations. 

Dans quelques jours où dans quelques semaines, nous serons 
saisis des textes eux-mêmes dans leur intégralité, et j'espère 
qu'ils dissiperont certaines appréhensions que je voudrais main- 
tenant exprimer, 

On a beaucoup discuté jci sur la résurrection ou la non- 
résurrection, en vertu des accords de Londres, du grand état- 
major allemand et sur la possibilité, pour la nouvelle Wehr- 
mavht, d'exercer, suivant la tradition allemande, une pression 
irrésistible sur la politique extérieure et même sur la poli- 
tique intérieure de l'Allemagne. Nous attendons les textes 
pour avoir une opinion définitive; mais, pour ma part, je 
pense qu’en réalité l'Allemagne prépare et organise son réarme- 
ment depuis au moins deux années, l 

Sous le nom de l'office de l’ « Ami » Theodor Blank, a été 
créé à cette époque un véritable ministère de la défense uatio- 
nale, que dirige depuis lors M. Theodor Blank, 

Y a-t-il où n'y a-t-il pas de grand état-major en Allemagne ? 
On à discuté le problème, j 

Ce qui est sûr, en tout cas, c'est que ce ministère comprend 
six directions, plusieurs généraux de l'ancienne Wehrmacht 
d'Hitler comme Speidel, Schwerin, Manteuffel et c’autres 
qui ont sou leurs ordres an moins 400 officiers, parmi lesquels 
So officiers d'état-major de l'ancienne armée, 1 est fort possible 
que sous ce nom nouveau de « direction » et de « amit » 
s'exercent les fonctions traditionnelles des quatre bureaux qui 
sont d'ordinaire le lieu où s'exerce, dans tous les pays, l'acti- 
dilé du grand élat-major général. 

En tout cas, une certitide est fort inquiétante selon moi: ce 
que nous appelons le deuxième bureau, le service des rensei- 
goements, qui, dans certains pays, se complique d'un service 
d'espionnage, est dirigé par le général Gehlen, ancien nazi qui 
— chose nouvelle, même en Allemagne — est à la fois le chef 
de l’Abwehr, c'est-à-dire du service de renseignements, du 
deuxième bureau, et le chef de la police politique, c'est-à-dire 
de la Gestapo. 

Or, sous Hf#ler, ces fonctions redoutables étaient réparties 
cutre deux personnalités distinctes: ce furent, dans les der- 
mers temps, l'amiral Canaris pour l'Abwehr et Himmler pour 
Ja Gestapo. 

Il y a également le colonel von Bonin qui est le chef de la 
sec!ion des plans dans ce ministère et qui, récemment, envoyait 
une circulaire aux bureaux chargés de préparer le recrutement 
de là nouvelle armée allemande. 

« L'armée allemande doit être recrutée, disait-il, et organisée 
selon les traditions militaires et suivant l'esprit de l'ancienne 
drmce ». 

Ce sont là des questions à élucider. Je pense que, sur ces 
points aussi, une forme, serait-elle très souple, de contrôle 
n'est peut-être pas inutile. 

Un autre point intéressant que les textes devraient fixer est 
eclui des effectifs allemands. 

Un parle dans les accords de Londres, comme on parlait dans 
h C. E. D., de douze divisions et les services de M. Théodore 
Blank nous disent: il s’agit en réalité d’une force de 500.000 
hornines, dont 400.000 dans l'armée de terre, S0.000 dans l'ar- 
re de l'air et 20.000 dans la marine. 


Douze divisions groupant 400.000 hommes, nous sommes loin 
des divisions du type de l’armée française, Une division fran- 
(aise comprend — en faisant, bien entendu, entrer dans le total 
l'ensemble des services — 18.000 hommes seulement, Une 
Simple miMiplicatiôon montre que douze divisions francaises 
fout 216.000 hommes. Pourquoi donc douze divisions allemauaes 
ti compleraient-elics 400.000 2 





Voilà un point qui me paraît important. Laissez-moi ajouter 
que, au total, nos effectifs terrestres sont, à l'heure actuelle, 
inférieurs à 400.000 hommes, Js ne dépassent pas, tant dans la 
métropole que dans l'Afrique du Nord, le chiffre de 360.000 
hommes, 

\ JUS nous donnérez sans doute dans des séances prochaines 
des précisions sur ces points 

Si j'ai bien compris votre second discours vous ne croyez 
pas que le réarmement allemand rende difficile, sinon impos- 
sible le progrès des négociations avec la Russie que je juge 
pour ma part, indispensables si l'on veut aboutir à un désarme- 
ment général, simultané et contrôlé, qui est la véritable garan- 
tie de la paix du monde. 

Des faits nouveaux se sont produits, que l'on ne peut aceueil- 
lir par une sorte de silence dédaigneux. A. l'O. N. U., pour la 
première fois, le représentant de l'U, R. $S. S. à accepté comme 
base de discussion le plan franco-britannique de désarmement 
simultané et contrôlé. Peu de temps après, la Russie faisait des 
déclarations en vertu desquelles elle se rangeait, en vue d'élec- 
tions libres, à un système électoral qui n'était plus du tout 
celui pour lequel elle avait combattu pendant tant de confé- 
rences internationales, mais qui était la reproduction à peu 
près intégrale de celui qui existait dans la République di 
Weimar, 

S'agissant d'un pays qui compte une population de deux cent 
millions d'hommes et qui tient une place aussi importante sut 
l'étendue du globe, cela mérite que lon fasse des efforts pour 
essayer d'aboutir à une conciliation. 


C'est d'ailleurs — je m'empresse de le reconnaitre ce que 
vous nous avez déclaré, Vous avez pensé que vous deviez 
et vous l'avez dit fortement — poursuivre cette négoctaltion 


pour l'établissement de la coexistence pat iitf ie entre les deux 
mondes. Je crois, pour ma part, qu'il sera b'en difficile d'abou- 
tir à celte coexistence et à cet accord si désirables si on 
n'aborde pas, un jour où l'autre, le problème des frontitres 
orientales de l'Allemagne et, notamment, le problème de 1x 
frontitre de l'Oder-Neisse, que d’ailleurs les quatre alliés vain- 
queurs de l'Allemagne hitlérienne avaient considérée comme 
devant être la limite du moude slave et du monde germanique, 

Or, à Londres on semble avoir admis que FlAllemagne de 
M. Adenauer est la seule qualifiée pour représenter toute l'Alle- 
imagne, qu'elle seule à qualité pour négocier et conclure libre- 
ment un traité de paix avec ses anciens ennemis, Si cetli inter- 
prétation était exacte et si aucune modification n'intervenaitl À 
cet égard, le traité de paix aurait de grandes chances de n'être 
jamais conclu. 

Voilà nos préoccupations, voilà pour certains d'entre nous 
nos appréhensions. Mais tout cela, selon nous, est dépassé et 
emporté par le sentiment que vous nous avez donné d'être 
résolu à un effort courageux. Nous vous en félieitons et nons 
votls apporter ns notre contiance, 1p} laudissements ur ClT: 
f{ains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pflinlin. 


M. Pierre Pflimlin. Mesdames, messieurs, le groupe du none 
vement républicain populaire, au nom duquel j'ai lhonneur 
de prendre Ja parole, a décidé de s'abstenir dans le vote, 

IL m'appartient d'exposer brièvement les raisons qui dictent 
notre attitude, sans reprendre pour autant les développements 
qu'à cette tribune vendredi dernier ont présenté successivement 
mes amis MM. Robert Schuman, Pierre-Henri Teilgen et 
Simonnet. 

Je résisterai en particulier à une tentation à laquelle M. Je 
président du conseil, vendredi soir, a peut-être eu lort de 
succomber, Je n'entreprendrai pas une nouvelle comparaison 
entre les avantages el les inconvénients respectifs de la Com- 
munauté européenne de défense et la solution de rechange 
qui nous est actuellement proposée, 

Sur ce point, je dois le dire, la démonstration de M. le 
président du conseil ne nous à pas convaincus, 


IL nous paraît certain que la C. E. D. offrait des garanties 
plus précises, plus certaines, contre les risques de renaissance 
du militarisime allemand. La substitution du contrôle à linté- 
gralion nous paraît être un recul et un recul dangereux, 

Lorsqu'on nous dit qu'un contrôle réciproque est de nature 
à faire disparaître la méfiance, nous pensons, au contraire, 
qu'il risque de la maintenir, de Ja perpétuer, de l’exacerber, 
Nous continuons à préférer le système de l'intégration qui 
permet la naissance et la mise en œuvre d'une volonté commune 
des peuples d'Europe. 

Sur un autre plan, on nous représente que le système de 
Londres constitue une amorce de construction européenne, qu'il 
contient même une certaine duse de supranalionalité. Nous 
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voulons bien, mais le germe nous paraît bien fragile et il 
manque au système ce qui nous paraît être l'essentiel, je veux 
dire le contrôle démocratique par une assemblée élue, qui 
seul permettra d'assurer à la grande entreprise l'appui et 
l'inspiration indispensables de la volonté populaire. (Applau- 
dissements au centre.) 

Les accords tels qu'ils nous sout présentés ne nous parais- 
sent donc pas satisfaisants. Nous apercevons des défauts, des 
lacunes, des périls qui nous interdisent de leur donner présen- 
tement notre adhésion. 

Nous n'entendons pas cependant prendre à l'égard de cette 
solution une attitude négative, Si les accords sont imparfails, 
is sont sans doute perfectibles. 

Nous sommes assez réalistes pour reconnaitre que Ja C. E. D. 
est morte et qu'il n'est pas possible de la ressusciter. Ce que 
nous recherchons aujourd'hui, ce n'est pas l'amère satisfaction 
de dérnontrer que nous avions raisor ; les faits s'en chargeront. 
Déjà, nous assistons à certaines volte-face spectaculaires qui 
éclaireut d'un jour singulier la nature véritable du débat qui 
à opposé partisans et adversaires de Ja C, E. D, 

D'aucuns ont combattu violemment la C. E. D. en se décla- 
rant adversaires du réarmement allemand sous quelque forme 
que ce fût, Nous les voyons présentement accueillir avec allé- 
gresse la reconstitution d'une armée nationale allemande. (Vifs 
applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche et 
à droite.) 

Vous avez, monsieur le président du conseil, un pouvoir sin- 
gulier : vous changez en or pur le plomb vil que vous touchez. 
(Sourires.\ Telle solution qui eût été accueillie avee des cla- 
meurs indignées si elle avait été présentée par tel de vos pré- 
décesseurs, est accueillie aujourd'hui par des transports 
d'enthousiasme, (Applaudissements au centre.) 


Seulement la magie, comme toute chose humaine, peut être 
Ja meilleure ou la pire des choses. Notre souhait est que vous 
utilisiez votre pouvoir exceptionnel pour opérer de nombreuses 
conversions aux causes qui nous sont chères, celles de F'al- 
liance atlantique et de l'unité de l'Europe. 

Ce qui nous importe aujourd'hui, c'est que soient entrepris 
et menés à leur terme tous les efforts susceptibles de corriger, 
de perfectionner, de compléter le système de Londres. Sur ce 
point, nous croyons être pee avec la majorité des membres 
de cette Assemblée, Parmi les ordres du jour déposés la 
semaine dernière, quatre au moins, celui du groupe socialiste, 
celui du groupe des indépendants, celui de M. Bourgès Mau- 
noury et celui de mon propre groupe présentaient de bien 
remarquables concordances. 

Tous ces textes donnaient un accord de principe aux accords 
de Londres, mais demandaient que sur un certain nombre de 
points, les mêmes, ils soient améliorés. Il eût été facile: je 
crois, de rédiger un texte de synthèse, et si un pareil texte 
avait été accepté par le Gouvernement, nous aurions été heu- 
reux de pouvoir émettre un vote favorable. (Applaudissements 
au centre.) 


Nous ne sommes pas jusqu'à présent, monsieur le président 
du conseil, partie au contrat qui vous lie à votre majorité; 
dès lors qu'en une matière Le mange grave, particulière- 
ment complexe, où tant d' quivoques et de malentendus sont 
gen nous élions conviés à entrer à notre tour dans des 

iens contractuels, nous sommes restés fidèles À une vieille tra- 
dition française en préférant les textes écrits, qui ont l'avan- 
fage de la clarté. 

Nous avons raté cependant avec ve vif intérêt les assurances 
que l'on peut découvrir dans votre discours de vendredi, par- 
fois dissimulées au milieu d'argumentations quelque peu 
eontestables, 


Vous avez reconnu notamment, répondant à M. Simonnet, 
qu'il était nécessaire d aboutir prochainement à un accord avec 
nos alliés et nos partenaires sur un point particulièrement déli- 
cat que je me garderai bien d'évoquer À nouveau, celui des 
conséquences de la réunification de l'Allemagne, 


A M. Guy Mollet et à d'autres de nos collègues, vous avez 
romis de faire effort pour obtenir une intégration des effec- 
ifs poussée aussi loin que possible. Vous vous êtes engagé 

reprendre et à soutenir vigoureusement votre proposition 
initiale, que nous approuvons, et qui tendait à conférer à la 
future agence curopleune des pouvoirs étendus en matière 
de répartition de l'aide américaine et en matière de production 
des armements. 


A cet égard, le récent discours de sir Winston Churchill a 
sans doute détruit les illusions de ceux qui pensaient qu'il 
sera possible d'obtenir l'accord de l'Angleterre pour l'exteu- 
sion des pouvoirs de l'organisation du traité de Bruxelles, 





Mais nous n'avions jamais, pour notre part, partagé ces illu- 
sions. Nous savons fort bien que la Grande-Bretagne n'est pas 
disposée actuellement à aller sensiblement au delà des conces- 
sions que vous avez obtenues et qui ont été présentées an 
cours du débat de la semaine dernière sous les éclairages les 
plus divers, ce qui me dispense d'y revenir. 


Mais nous ne sommes pas, pour autant, dans une impasse. 
I! subsiste heureusement une issue, celle qui a été indiquée 
ar M. le président Robert Schuman et c'est avec uue particu- 
ière satislaciten que nous avons enregistré l’accord que vou; 
lui avez donné sur ce point. 

Vous avez, en eflet, déclaré: 

« À supposer que nous ne parvenions pas à faire aboutir ce 
projet » — celui de l'organisation en commun de la production 
des armements, avec a pleine participation de la Grande- 
Bretagne — « nous pourrous alors envisager des accords bila- 
téraux ou multilatéraux en vue de réalisations partielles qui 
seront ainsi des premières expériences à la suite desquelles 
peut-être l'ensemble de nos + pourrait être reconsidér 
plus favorablement par nos alliés, 

« Qu'il s'agisse d’une organisation globale, comme nous 
le souhaitons, ou qu'il s'agisse de décisions prises en commun 

deux ou plusieurs pays associés, ces mesure comporteront 
luévitablement certains éléments supranaticnaux. » 

Nous sommes heureux, monsieur le président du conseil, 
que vous vous sovez déclaré résolu à vous engager dan: 
cette voie, qui seule peut conduire vers une solution suscep- 
tible d'apaiser les inquiétudes qui se eont manifestées dan; 
cette Assemblée à l'égard du réarmement de l'Allemagne et 
de rendre une chance à la cause de l'Europe. 


Nous nous rendons parfaitement compte que dans cette 
voie vous ne pourrez pas aller aussi loin que pour notre part 
nous le désirons. Vous êtes obligé de tenir compte 2 sd 
cupations diverses et contradictoires qui se sont exprimées au 
cours de notre débat, mais il est indispensable — et c'est cel: 
surtout que j'ai mandat de vous dire — qu'avant même le 
débat de ratification des résultats substantiels soient obtenu: 
dans cet ordre d'idées. 


U est indispensable qu'en matière d'intégration des effectifs 
le pouvoir de décision n'appartienne pas à la seule autorits 
militaire, mais qu'il soit conféré à un organisme politique, à 
cet organisme européen du traité de Bruxeles dont vous avez 
vous-même proposé et obtenu la création. 


H est indispensable aussi qu’en matière de fabrication et 
de détention d'armes de larges pouvoirs soient attribués à un 
organisme européen. Et si sur ce point vous ne pouvez obten 
la pleine participation des sept puissances, y compris la Grande- 
Bretagne, nous vous demandons de recourir, au moins à titre 

ovisoire, à cette solution des accords multilatéraux plus res- 
Liste, telle que vous l'avez vous-même définie et acceptée. 


IL est indispensable, enfin, qu'un contrôle démocratique so: 
institué, dût-il être confié, en attendant mieux, à une as<em- 
blée composée de membres désignés au suffrage indirect. 


Notre souci, vous le voyez bien, monsieur le président éu 
conseil, est de ne poser aucune condition que vous puissiez 
juger irrecevable. Toutes celles que je viens d’énoncer corres 
pondent à des propositions que vous avez déjà faites à Lon 
dres ou que vous avez formulées depuis lors devant l’AssemhlCe 
nationale. 

C'est sur des lignes tracées par vous-même que mous vous 
demandons de faire un nouvel eflort, avec le désir que vous 
puissiez, non pas, certes, obtenir au cours des négociations 
une satisfaction totale — nous savons fort bien qu'un accord 
international ne peut être fondé que sur des concessions ré‘i- 
proques — mais, nous le souhaitons très vivement, des ré-ut 

ts tels que nous puissions voter la ratification. 


En prenant cette position, nous faisons totalement abstrac- 
tion de toute considération de politique intérieure. Les déct- 
sions que vous avez prises ou que vous prendrez dans d’autr's 
domaines ne sauraient avoir aucune influence sur notre déter- 
mination. Nous sommes et nous demeurons dans l'opposilon, 
mais nous n'écartons gas cette idée d’une possible paltq1° 
bipartisane que vous avez évoquée dans votre discours 0° 
vendredi. 


Oui, nous croyons souhaitable que, sur les grandes ques 
tions d'intérêt national, le Gouvernement et l'opposition puis 
sent coopérer, et nous souhaitons qu'au cours des semis 
à venir Jes eflorts que vous accomplirez et les résultats que 
vous obtiendrez re possible cette coopération. 

Peut-être, après tout, notre abstention dans l'actuel scrutin 
vous sera-t-elle plus utile qme ne serait un vote favorable. File 
fortifiera votre position dans les négociations difficiles que vous 
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allez poursuivre, puisqu'elle vous permettra de prouver à vos 
interlocuteurs qu'il subsiste encore au sein du Parlement fran- 
çais des inquiétudes qu'il faut dissiper, et des concours qu'il 
vous serait possible de vous assurer pour accomplir l'œuvre 
de sauvegarde de la paix et de construction de l'Europe. (Applau- 
1 ts au centre.) 


dissemel 

Nous ne doutons pas que votre préoccupation soit effective- 
ment d'élargir et de consolider Je front commun de ceux qui, 
en France, veulent défendre la paix en renforçant la solidarit 


ou di ntale. 


Mesdames, messieurs, le débat qui a débuté jeudi dernier 
et qui se termine ce soir est de ceux qui honorent l’Assemblée 
nationale. Si les orateurs qui se sont exprumés à celte tribune 
ont cté divisés sur les voies à suivre, sur les techniques. insti- 
tutionnelles à mettre en œuvre, ils ont été par! itement d’ac- 
cord pour exprimer les inquiétudes qu'inspire à tous les Fran- 

ças la perspective d'un réarmement allemand, 
Lorsque je fais celle constatation, j'ai conscience de ne porter 
n ombrage aux chefs de la démocratie allemande, qui eux- 
mères, àvec une lucidité courageuse, ont exprimé le sentiment 
pouvait y avoir quelque danger pour cette démocratie 

ns la renaissance d'un militarisme allemand. 


Le] 


Les groupes de Œ@ætte Assemblée ont aussi été d'accord — 
à une seule exception près, bien sûr — pour reconnaître qu'il 
n’est Ge salut pour la France et pour l'Occident que dans l'union 
des peuples Hhres. Et comment ne ferais-je pas appel à cette 
communauté d'inquiétudes, à cette communauté d'aspirations 
qui, malgré toutes nos divergences, est apparue au cours de 
ce débat ? 

Je souhaite ardemment que de cetle communauté des inquié- 
tudes et des aspirations naisse enfin une volonté unanime, efti- 
cace, afin que la France puisse de nouveau peser de tout son 
poids dans les balances du destin. (Applaudissements au centre, 

certains bancs à gauche et sur de nombreux bancs à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Guille. 
a gauche.) 


(Applaudissements 


M. Georges Guille. Monsieur le président du conseil, lorsque 
le 3 juin 1953 vous êtes monté à cette tribune comme président 
du conseil désigné pour demander l'investiture de l'Assemblée 


)! ile, le groupe st) ialiste VOUS «à à ordi la tot il té de ses 


suifrages. 

Lorsque le 17 juin 1954 vous vous y êtes présenté de nou- 
vau dans des circonstances identiques, pas un seul de nos bul- 
Jetins ne vous à manqué. 

Depuis, nous vous avons apporté, dans les moments dérisifs, 
un soutien loval et sans réserve. On trouverait même difficrie- 
inent dans cette enceinte un autre groupe qui puisse se targuer 
à votre égard d’une telle unanimité et d'une telle constance 
dans l'appui qu'il vous a consenti, et en réalité il n'y en a 
aucun autre. (Applaudissements à gauche.) 

Si nous avons cru devoir agir ainsi, c'est d'abord parce que, 
dans les deux débats d'investiture, vous nous ébez apparu 
comme un président du conseil animé d'une volonté ardente et 
énergique de mettre un terme à la guerre d'Indochine. La 
preuve est faite que sur ce point nous ne nous étions pas 
lLompés, el nous nous en réjouissons. 

Mais nous vous avons également accordé nos suffrages parce 
que nous avions avec satisfaction trouvé dans vos déclarations 
ininistérielles une tonalité nouvelle, un accent dont nous avions 
un peu perdu l'habitude depuis quelques années dans cette 
Assemblée (Applaudissements à quuche), et parce que nous 
vous savions gré de vouloir rompre entin avec un ‘’mimolnlhisme 
qui semblait être devenu la règle d’or des gouverements pré- 
cédents. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 


M. Guy Petit. Un immobilisme dont vous savez fort bien 
qu'il a sauvé la monnaie en jugulant l'inflation. (Erclamalions 
a gauche.) 

Mme Madeleine Laissac. D'une curicuse facon. 


M. Georges Guille. Je suis persuadé. monsieur Guy Petit, qu'i 


is reste encore beaucoup de choses à sauver et je vous fais 
conflance; mais pour l'instant je vous demande la permission 


de continuer, 
Vous ne serez donc pas surpris, 


(Rise 


monsieur le présideut du 
1. et nul ne s'en étonnera sans doute, d 
LI 


tont à Fheure encore, dans le scrutin sur la question de eon- 


lance, vous bénéficierez de la totalité des voix socia 


appren lre que 


listes. 

Mais comme vous l'avez déclaré vous-même en ce qui vous 
Concerne, nous aimons, nous aussi, les siluallons neiles, sans 
tjuivoque possible, Nous voulons donc exposer succinclement 








les raisons exactes de notre vote 
qualité pour donner son véritabl 
autre interprétation possible, 


auquel nous avons seuls 
ens, en dehors de toute 
\pplaud seoments à gauche.) 
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i r" on s ! 
au JOUrT QUI rapp li, Fr ‘ t'a la fois la declu 
ralion de M, Guy Moilet, 

Nous restons setricter ent fidèles aux termes d lune et ae 


l'autre. (App lud.ssements à gauch« } 


Dans Ce débat qui Connie cela ad clé lement sou ené, A 
pour but de dégager une orientation, et non pas pour } instant 
u aboutir à une ratification, nous avons I 
dans les neégot ialions de la conférer 


intervenus, qui constituent d'ailleurs 
A 


s acte de vos efforts 
Londres et des accords 


( 
une base de discussion 


beaucoup plus qu'une conclusion, (Nouveaux applaudissements 
[24 qau he.) 

Nous tenons À rép ler combien hou on en ibli iUX 
résulials obtenus en cu Qui CoH'erhe EL OrgYarI il n de la CCU- 
rile en Europe occidentale et plus et e à la participation ae 
la Grande-Bretagne à cell Organisation Vouteaux appla li5- 
sements Sur les mêmes bancs) et nous renouvelons en même 
lemps l'expression de nauiétud qui ul tent en rous 
inquiétudes nées des lacunes que présentent, à notre avis, les 
accords de Londres, à propos desquelk IS VOUS avon qué 


dans quel sens nous souhaitons les voir compléter et modifier, 

Dans votre répon e aux interpellateurs, vous 
votre assentiment à l'essentiel de nos ! ccupations ainsi tra- 
duites et vous vous ct montré disposé à en tenir le plus 


grand compte, 
I 


est un point, cependant ir lequel x n'avez pas fait 
connailre votre position cela s'explique certainement par la 
multitude des questions qui vous ont été P es un point 
qui pour nous est essentiel et ir lequel nous souhaitons one 
VOUS puissiez nous éclairer, I s’arit pot r nous de savoir com 
ment vous pensez que puisse être établi un contrôle démo 
cratiqué r le HER org prévu par le accords dk 
Lond'es Vous savez | Un} rlunce q! nous äatlachons L 
controle. 
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out est à D faiten it ir ent I 


M. ie président du conseil. l'arfailement! 


M. Georges Guille. Nous sommes, vous | ivez. très soucieux 
le maintenir la parfaite cohésion de la communauté atlantique 
et de permetti i h = r'i [ra illemande 
dans le cadre d'une Europe unifié et nous sormmes tout à la 
fois pleinement mnvaincus que le développement et l'exé- 
cution d'une telle pol que sont partailement compat bles avt 
l’eng cement et la pour uté pal » el iuitance de nrgo- 
Cialions souhaltltables avi à Musée SOVIt juë ({ \pplaudi (= 
ments à qauche), tant sur le problém lu désarmement géné- 
ral que sur celui de l'unification emande 

Ce que nous attendons de vous, en somm e que nous vols 
demandons instamm muoent, monsieur le président du 
conseil, c'est de poursuivre sans répit la r ition de l'unité 


de l'Europe, l’organisation de sa sécurité 
lit ia sécurilé française et, dans le ménm 
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de saisir et au besoin de provoquer. (Applaudis- 
sements à qauche)…, les contacts, les conversations, les confé- 
rences suceplbles d'aboutir au désarmement généra!, simultané 
et contrôlé, qui demeure le but idéal auquel aspirent tous les 
peupies pour l'instauration d'une paix sans précarité, (Applau- 
dissements à gauche.) 


sans ces:e, 


Aucune lassitude, aucun découragement, aucune amertume 
ni aucun ‘pticisme ne doivent émousser nos volantés dans 
la recherche incessante des bases possibles de cette paix 


durable, 

C'est pour vous permettre de poursuivre ou d'engager cette 
double action que nous allons vous apporter nos suffrages; 
pour vous permettre de poursuivre obstinément les négocia- 
tions, quoi qu'il ait été dit, et de reprendre Ja discussion avec 
une autorité non diminuée. 

C'est pour que — le Parlement ayant été consulté — fort de 
l'orientation et des directives qu'il vous a données, vous puis- 
siez prendre toutes initiatives propres à obtenir que la contri- 
bution allemande à la défense commune n’'entraine pas l’auto- 
nomie de l'armée allemande et la reconstitution d'un état- 
major allemand dont la renaissance pourrait être exclue par 
des modalités d'intégration des forces militaires, de même 
qu'un renforcement des pouvoirs de contrôle des armements et 
la création d'un pouvoir de sanction constitueraient des garan- 
ties supplémentaires appréciables. 

Oui, c'est pour tout cela que nous allons voter et aussi parce 
que nous ne consentirions pas éventuellement à favoriser telle 
opération de politique intérieure qui pourrait, à l’occasion de 
ce débat, se proposer comme objectif d'ouvrir en ce moment 
une crise ministérielle, (Applaudissements à gauche.) 

Car si lies problèmes de politique internationale, de sécurité 
et de paix dans la liberté nous préoccupent légitimement, les 
roblèmes intérieurs, et tout spécialement les questions Socia- 
La conservent à nos yeux toute leur importance. 

Or, vous avez, monsieur le président du conseil, fixé à la 
classe ouvrière de ce pays un ou deux rendez-vous et notam- 
ment le rendez-vous d'octobre, Nous souhaitons vivement qu'à 
ce rendez-vous vous soyez exact 

Ce n'est point nous, en tout cas — trop impatients pour cela 
— qui agirons de facon à provoquer de votre part le moindre 
retard ou à vous empêcher d'y être présent, 

Vos déclarations renouvelées, ici même — et plus récemment 
à travers le pays ont réveillé l'espoir au cœur des travail- 
leurs désabusés et d'une jeunesse inquiète. 

Nous ne voulons pas nous résigner à la déception de cette 
espérance. 

Nous ne voulons pas vous enlever les moyens d'entreprendre 
la politique financière, économique et sociale annoncée et 
patiemment attendue. 

Nous avons trop vivement le désir de voir enfin insuffler 
un sang nouveau dans l'économie anachronique de ce pays, 
atténuer des injustices sociales trop criardes, secourir effica- 
cement des détresses trop longtemps négligées. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais mettre aux voix la question de confiance. 


M. Joseph Denais. Je demande le vote par division, 


M. le président. Je me permets de vous rappeler, monsieur 
Denais, que la question de contiance à été posée à la fois Sur 
la priorité et sur le texte de l’ordre du jour. Aucune division 
n'est permise. (Protestations à droite.) 


M. Joseph Denais. Je vous demande pardon, monsieur le 
président, aux termes du règlement, toute division demandée 
doit être admise. 


M. le président. Je répète, monsieur Denais, que la question 
de confiance est posée à la fois sur la priorité et sur l'intégralité 
du texte de l'ordre du jour. Je ne puis donc accéder à votre 
demande. 

Je mets aux voix la question de confiance posée contre toute 
motion, pour la priorité et pour l'adoption de l'ordre du jour 
n° 2 (2° rectification) dans la rédaction intégrale présentée par 
M. Paul Aubry. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos 





Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit. 


Il va y être procédé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dix. 
neuf heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du 
scrutin sur la question de confiance, 


dépouillement du 


POURES DOS -VODNNS. us cotcc otre “808 
Majorité absolue...... rites ist ss. 208 


Pour l'adoption........... 350 
ORRE crsscce sousosvosese. LS 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance, 


En conséquence, l'ordre du jour n° 2 (2 rectification) de 
M. Paul Aubry est adopté. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs à l'extrême droite et à droite.) 


Er 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 31 août 1954, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition 
de loi tendant à indemniser les commercants, industriels et 
artisans sinistrés de Ja perte de leur droit au bail. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition de résolution accordant le délai demandé. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
lutior : 


..« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
de quarante-cinq jours le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de ja République pour formuler son avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à indemniser 
les commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte 
de leur droit au bail. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est udoptée.) 


AS 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la commission 
du travail et de la sécurité sociale a décidé de retirer le rapport 
n° 7992 de M. Robert Coutant, déposé le 9 mars 1954, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs de 
ses collègues, n° 5160, tendant à faire bénéficier les assurés 
sociaux des rare 4 non agricoles des dispositions de l'ar- 
ticle 12 de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation 
spéciale pour la tierce personne due aux assurés sociaux de 
l'agriculture ; 2° de M. Billiemaz, n° 5693, tendant à augmenter 
le taux de la majoration pour tierce personne des invalides 
assurés sociaux; 3° de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues, n° 7706, tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles. 

Acte est donné de ce retrait. 


= 2 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à être appelée à donner 
avis sur: 

1° Le projet de loi n° 9307 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes des 
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postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale d'épargne 
our l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
A commission des finances; 

90 Le projet de loi n° 9301 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1%55 
(ll. — Aviation civile et commerciale), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances; 

9e Le projet de loi n° 9300 relatif au développement des eré- 
dits aflectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
du logement et de Ja reconstruction pour l'exercice 1955 
. — Yravaux publics, transports et tourisme), dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 


jo Le rapport n° 9233 sur les propositions de loi: 1° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses coïlègnes, n° 1037, ten- 
dant à compléter l’ordonnance du 20 octobre 1945 sur la limi- 
tation des débits de boissons ; 2° de M. Legaret n° 5066 relative 
1 la réglementation des cercles privés organisés par les asso- 
ns d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens 
usonniers de guerre ou victimes de la guerre, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et da logement demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 9303 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, du Jogement 
«t de la reconstruction pour l'exercice 1955 (IV. — Loge- 
ment et reconstruction), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononter ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


sn a 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Couinaud et Pelleray une 
proposition de loi tendant à remédier à la taxation abusive 
dont sont l'objet les sociétés de courses et les associations 
d'encouragement à l'élevage, en matière d'impôts sur le chiftre 
d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9330, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
des finances. (Assentiment .) 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'ordonnance du 2 février 1945 en faveur des bénéficiaires de 
la loi n° 49-1094 ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et de grands infirmes dite loi Cordonnier. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9333, 
hstribmée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de in population et de la santé publique. 
{ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à sccorder aux travailleurs de l'agriculture la prime de 
6 fr. 50 prévue par le décret n° 54-1003 du 9 octobre 1954, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9334, 
tstrbnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iission de l'agriculture. (Assentiment .) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Genton un rapport, fait au 
om de la commission de l’intérieur, sur la proposition de loi 
de MM. Benard et Secrétain, tendant à faciliter la participation 
des collectivités locales à des sociétés d'économie mixte ayant 
Pour objet l'équipement économique social, touristique et cul- 
lurel (n° 3921), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9322 et distribué. 





8 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'ordre du jour avec lequel l’Assemblée était 
convoquée est épuisé, 

En conséquence, je déclare le session interrompue jusqu'a 
3 novembre, à quinze heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le prési- 
dent du Conseil de la République et à M. le président de l'Assem- 
bléce de l'Union française. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 3 novembre, à 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
SIONE ; 

Vote du projet de loi n° 4328 modifiant la loi du 17 novembre 
1941 relative au service des comptes courants et chèques pos- 
taux et la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité 
des protèts, rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. (N° 9214. M. Lefranc, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 9239 de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites n° 8871 concernant M. Marcel Cachin 
(M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues, n° 2739, tendant à assurer la 
création et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricole 
primaires ; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, 
n° 5150 rectifié, relative au statut de l'apprentissage profes- 
sionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues, n° 5666, tendant à Ja réorganisation de l'en- 
seignement agricole du premier degré et à la vulgarisation du 
progrès techmique dans l'agriculture; 4° de M, Rincent et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 7638, tendant à organiser, d'une 
part, l’enseignement du premier degré post-scolaire agricole 
ct ménager agricole, d'autre part, Ja vulgarisation des connais- 
sances agricoles ; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, 
n° 8009, tendant à l’organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° 8610. M. Saint-Cvr, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi, n° 5180, relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sons tutelle francais 1° SAU3, 9219. 
M. Ninine, rapporteur). 

La séance est levée. 


quinze heures, 


gt inq a in ules | 


(La séance est levée à dix-neuf heures win 
Le Chef du service de la sténogra] hie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Charret et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
l’article 596 du code de ia santé publique (n° 9079) formu- 
lée par : 
1° M. le président du conseil : 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, une note 
Gétaillée ayant déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques à la commission com 
pétente. » 


2° M. Durbet: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, cette propo- 
sition, alors qu'elle n'apporte rien sur le plan de la santé 
publique, portant atteinte aux droits imprescriptibles du 
diplôme. De plus, elle est de nature À favoriser l’éclosion de 
spécialités nouvelles sur un marché déjà fort encomibré ; ces 
créations entraineraient inévitablement une augmentation des 
dépenses de la sécurité sociale, 


3° Mlle Marzin: 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, pour les 
motifs suivants: 
« a) Dans l'état actuel de l'industrie pharmaceutique, les 


établissements régis par les dispositions de l'article 596 du code 
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de la santé font des bénéfices suffisants pour leur permettre 
de se développer et de trouver sur le marché financier les capi- 
taux dont ils pourraient avoir besoin ; 

« b) L'industrie pharmaceutique est déjà assez concentrée 
sans qu'il soit nécessaire d'accorder aux sociétés commerciales 
ayant un capital social au moins égal à 50 millions de francs 
un privilège quant à la composition de leur capital, » 





4-06 8 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
resséo sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Raymond Boïisdé et plusieurs de ses collègues por- 
tant interdiction du système de vente avec timbres-primes ou 
tous autres titres analogues ou avec primes en nature 
(n’ 9276), 





1° Auis de M. Le président du conseil, 
A: céplation tacite, 
29 lis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi tendant 
à proclamer le Sahara « territoire national » (n° 9251). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 9 octobre 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


a Vous avez bien voulu mme communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 31 août 195% par 
M. Pupat pour sa proposition de loi tendant à proclamer le Sahara 
« terriloire national 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixalion de son 
ordre du jour le jeudi 7 octobre 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
eussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
JEAN MASSON. 


20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de, 
M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les décrets n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-963 
du 30 septembre 1953 relatifs à la location-gérance des fonds 
de commerce (n° 9263). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 11 octobre 1051, 


Le président du Conseil des ministres 
à monsieur Le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 octobre 1954 par 
M. Kaymond Boisdé pour sa proposition de loi tendant à modifier 
les décrets n° 53-874 du 22 septembre 1993 et n° 53-963 du 30 septem- 
bre 1953 relatifs à la location-gérance des fonds de commerce. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 octobre 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation : 
JEAN MASSON. 


29 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 














Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 46 du règlemenL.) 





Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Lebon pour 
remplacer, dans Ja commission des affaires étrangéres, 
M. Frugier, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cihquante mein- 
bres au moins.) 





$ © &-— 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe des indépendants d'outre-mer a désigné: 

1° M. Maga (Hubert) pour remplacer, dans la commission des 
finances, M. Conombo, en qualité de membre titulaire ; 

2° M. Ribère (Marcel) (Alger) pour remplacer, dans la commis- 
sion des finances, M. Maga (Hubert), en qualité de membrè 
suppléant. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








QUESTIONS 
REMISES À LA PRESILENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 OCTOBRE 19%5% 
(Application des articles 4% el 97 du règlement.) 


e Art M — ., .. ve dit» 8 S d'e __.. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et re 
vontenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont touteJors ta E cme 4 de aëclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délui supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 





PRESIDENCE DU CONSEIL (AFFAIRES ETRANGERES) 


13938. — 12 octobre 1954, — M. Jacques Bardoux demande À 
M. le président du conseil. ministre des affaires étrangères: 1° à 
quelle date le gouvernement Jybien a-t-il procédé à la dissolution 
et à la fermeture des deux centres de formation de commandos 
destinés à opérer en Tunisie, les centres de Castel Benito et de 
Zavia. A quelle date le ministre de France à Tripoli a-t-il constaté 
cette fermelure; 2° Je Gouvernement français a-t-il demandé des 
dommages-intérêts pour les destructions œçérées et pour les meur- 
tres commis par les commandos formés et armés par la Lybie; 
3° la surveillance de la frontière entre la Tunisie et la Lybie a-tello 
été organisée. Des transports d'armes et de munitions ont-ils <té 
constatés et saisis; et quand. 


 & &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13939. — 12 octobre 1954, — M. dean Nocher demande à M. 16 
président du conseil quel chef du gouvernement et quel ministre 
de Ja défense nationale 6nt pris 1à responsabilité de nommer 
l'ex-secrélaire général permanent dn comité de défense nationdae 
au poste de haute confiance qu'il vient de quitter de façon impré- 
vue et quelles références d'ordre technique ou quels mobiles dor- 
dre politique avaient pu être invoqués à l'appui d'une telle nom 
nation 





13940. — 12 octobre 1951. — M. Pupat expose à M. le président e 
Conseil que sur 40.000 prisonniers de guerre français, 9.000 ont €" 
rendus par le Viet-Minh. 11 demande, 1° si les accords de Genev® 
ont été respectés par l'adversaire; 2° quelles sont les mesures qu® 
compte prendre le Gouvernement pour faire respecter ces accoris. 
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13941. — 12 octobre 1953. — M. Pupat demande à M. le 

ésident du conseil: 1° quel est le nombre exact des prisonniers 
de guerre vietminhs libérés par les autorités militaires Een: 
2e s'il est exact que les opérations d'échanges soient terminées; 
3e s’il n'est pas possible de suspendre les échanges pour obtenir 
de l'adversaire la jibération des prisonniers de guerre français 
retenus dans les camfs vietminhs. 





13942. — 12 octobre 195 — M. Pierre Souquès demande à M. le 
président du conseil s'il est exact, comme l'affirme une inlorma- 
üon d2 presse, que le Gouvernement vient de passer commande 
aux Etats-Unis de plusieurs petits avions de fransport destinés 
à servir uniquement aux voyages officiels; dans l’affirmative, quelles 
sont les raisons qui ont conduit le Gouvernement à s'adresser à 
v'industrie aéronautique étrangère; dans la négative, pourquoi aucun 
démenti n’est formellement apporté à des informations susceptibles 


de jeter le trouble et le découragement au sein d'une industrie, 


pationale qui mériterait, plus que toute autre peut-être, l'appui 
et le soutien des pouvoirs publies 





AFFAIRES ETRANGERES 


13943. — 12 octobre 1954, — M. Golvan exçose à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'aux termes de l'ar- 
mislice conclu entre les forces franco-veitnamiennes d'une part 
et le Viet-Minh d'autre part, tous les prisonniers de guerre seralent 
rendus dans un délai d'un mois. Or, il n’en est rien, les prison- 
niers de certains camps n'ont pas encore été libérés. Il lui demande: 
4° quelles mesures il compte prendre pour obtenir leur libération 
rapkte; 20 quelles raisons ont obligé les négociateurs français à 
faire l'échange des prisonniers de guerre sur ia base inconcevabie 
de trois tiers pour un de l’Union française, cette praposition inex- 
plicable ayant eu pour résultat le maintien en captivité de la ylu- 
part des cadres français fails prisonniers antérieurement à 1954; 
3e pourquoi l'évacuation d’Hanoï a été acceptée sans avoir obtenu 
\réalablement la restitution des prisonniers encore retenus dans 
æ camps du Tonkin; 4° quelles sunt les mesures prises pour faire 
visiter ces camps par des membres de la commission d’armistice 
accompagnés de médecins français porteurs des premiers secours 
indisçensabies et pour étabiir un échange de correspondance entra 
jamilles et prisonniers. 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13944. — 12 octobre 1954. — M, Ramarony demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si la décision 
ministérielle du 13% août 19%6 fixant au 135 octobre 1946 la date limite 
de réception des propositions pour citations établies au titre de 1a 
campagne 1939-1940 (autres que celles établies en faveur de mili- 
täires blessés ou tués à l'ennemi) est sans appel; plus particuliè- 
rement, quelle est ia situation, au regard du droit au port de la 
Croix de guerre 1939-1945, et éventuellement à la prise en considé- 
ration de ce titre à un avancement dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, d'un officier supérieur, devenu honoraire, pour qui la citation 
qui lui avait été annoncée entre le 15 et Je 24 juin 1940 n'a pu être 
flablie qu’en 1949, et alors que cette citation, transmise immédiat3- 
ment au secrétariat des forces armées (guerre) par l'autorité miii- 
taire qui l’avait décernée, n'a pas été homologuée pour un motif de 
forclusion et que l’auteur de la citation maintient qu'elle est acquise 
su bénéficiaire qui, dans sa thèse, peut s'en prévaloir. 


EDUCATION NATIONALE 


13945. — 12 octobre 1954. — M. de Montgolfier, cn confirmant es 
questions : 10916 du 12 février 1954 (Journal officiel, A. N., n° 8, p. 278) 
et 13245 du 2 juillet 1954 (Journal officiel, A. N., n° 66, pr 3761), 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale à quelle date, 
conformément à l’article 22 du décret du 31 mai 1943, a été prononcée 
l'hoinologation des coptrats d’assurance exploités actuellement par 
la Mutuelle des archilectes français, « organisine d'exploitation » 
de l'ordre des architectes. 





13946. —— 12 octobre 19531. — M. Tanguy Prigent demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si, lors du décès du père ou de 
la tuère, le ou les enfants fonctionnaires ont droit à une auto- 
risalion de trois jours de congé pour asisster aux nr du parent 
décédé; et si cette autorisation d'absence cst accordée également 
au gendre ou à la bellefille du décédé. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


13947. — 12 octobre 1954 — M. Barthélemy appelle de nouveau 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
sur Ja situation des maîtres d'internat, agents temporaires, des 
centres d'apprentissage, nommés à leur emploi pour six années non 
renouvelables, se trouvant, à l'issue de ce stage, dans l'impossibilité 
de solliciter. un emploi dans une administration, ayant presque 
toujours, alors, dépassé l’âge minimum prévu pour l'accès à de 
telles carrières. 11 lui demande ce qu'il envisage de faire pour 
Pérmeltre à ces agents de demeurer dans les cadres de l'énseigne- 
ment technique en les y titularisant définitivement et en leur per- 
Mellant l'accès à des débouchés d'avancement, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13948. — 12 octobre 1954. — M. Noël Barrot demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i ua contri- 
buable assujetti à la taxe proportionnelle pour les bénéfices indus- 
triels et commerciaux-et bénéficiant du régime d'imposition « ew 
forfait », peut profiter du décret du $S mars 1951 (dotation peur 
« » y S'il a opté, en cours d'exercice, pour le régime du « bénriire 
rec », 





13949. — 12 ociobre 1951. — M, Joseph Denais demande M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan <i le3 
sujets étrangers titulaires de la carte de combattants francais pe 1- 
vent prélendre au bénéfice de l'avis paru an Journal ufJiviel des 





45 et 16 mai 1953, accordant une attribution d'or aux Franca avant 
été spoliés d'or pendant l'occupation 

13950. — 12 octobre 1954, — M, doseph Denais demand M le 
ministre des finances, des affaires economiques et du plan <i que! que 


instruction prescrit aux agents des douanes de refuser aux femmes 


les tolérances accordées aux voyage INASÇCGUAINS CH En le Q 1: 
troduction de cigares et cigarettes. 
13951. — 12 octobre 1954. — M, Galy-Gasparrou demande à M. te 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1” quel 
sens doit-on donner à l'expression exercent ou aient exercé » 
figurant au troisième alinéa de l'article 16) du code général des 
impôts ? Faut-il lire: « Soient ou aient cté investis etatutairement 

(des fonctions de gérant) ou bien remplissent ou aient rempli 
effectivement » (des fonctions de gérant: ?o dans le cas où seu 
l'accomplissement effectif de fonctions de gérant motiverait l'impo- 
sition de la plus-value dans les conditions prévues par l'article 160 
C. G. L., le simple achat d'un terrain en vue de la coastruction d'une 
usine devail-il être considéré comme l'exercice effectif de c« DC 
lions au sens dudit article ? 





13952. — 12 octobre 1954 M. Le Coutaller expo:c : M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que l'ertiche 63 
du code des pensions civiles et militaires impose au postulant à uae 
pension de veuf, outre la justification d'une infirmité ou rmaladi 
incurable le rendant définitivement incapaple de travailler, une 
clause limitant l’atrtibution de la pension à un total de ressources 
déterminé, bien que minime, H lui demande si ce droit à pension 
peut être reconnu d'office en faveur du titulaire d’une pension à 
100 p. 100 de la loi du 31 mars 1M9 et, en outre, de l’indemmité 
de sois servie aux pensionnés pour tuberculose ou, soit de l'arti- 
cie 10, soit du statut des grands mutilés, le montant de ces avan- 
tages n'entrant pa< en compte dans le total des ressources à retenir, 
et la gravité des infirmités paraissant répondre de toute façon à la 
condition prescrite d'iacapacité de travailler, 


13953. —- 12 octobre 1954 M. Jean-Paul Palewski expose à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: &) qu'aux 
termes de la législation en vigueur, concrétisée par la circu aire 
du 26 juin 1950 (Journal officiel du 5 juillet 1950) les auxiliaires 
des administrations de l'Etat doivent être obligatoirement titulta- 
risés, lorsqu'ils réunissent sept années de service, sans interrup- 
ion; b)} que des vendeuses des musées nationaux, fonctionnaires 
du ministère de l'éducation nationale, arts et lettres, totalisant 
vingt-cinq et trente ans de services sans interruption, ne sont pas 
encore tilularisées et ne semblent pas devoir l'être bientôt, H lui 
demande quelles mesures il compte prendre en faveur de ces servi- 
teurs de l'Etat, profondement lésés dans leurs intérèts par cel état 
de choses contraire à la loi. 





13954. — 12 octobre 1951. — M. Prélot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ca: suivant: un 
ménage a acquis, en Communauté, en janvier 1902, une parcelle de 
terrain non bâtie (1 hectare 50 ares environ), Cetle parcelle se 
trouve actuellement, du fait de l'extension de la ville et en appli- 
cation du plan d'urbanisme: 4j d’un côté, en bordure d'une ruc 
nouvellement aménagée avec le concours des riverains: b) d'un 
autre côté, en bordure d’une rue privée ayant la même origine que 
la parcelle, abandonnée gratuitement, par le même ménage, pour 
satisfaire à :a demaade de la ville. Le mari est décédé en juillet 1946, 
laissant, par testament, sa veuve, âgée de quatre-vingt-quatre ans, 
seule héritière. Dans la succession figure sa moitié de l'immeuble 
acquis en 1902 $S autorisant d'une attestation délivrée par le maire 
de cette ville, la veuve X a vendu à quatre acquéreurs la parcelle 
en question, laissant à ceux-ci le soin (dont ils se sont acquittés) 
de mettre la construction qu'ils se proposent d'éditier, en harmome 
avec le plan d'urbanisme, sans faire précéder la vente d'une 
demande d'autorisation préfectorale prévue par les articles & et 
suivants de Ja loi du 15 juin 1943. L'administration de l’enregistre- 
inent prétend réclamer sujourd'hui la taxe sur le chiffre d'affaires, 
pe par l'article 23 de la loi du 6 janvier 1948 sur la moitié propre 
à la veuve X, l'autre moilié étant exemple du fait qu'elle a été 
recueillie par elle dans la succession de son mari (application de 
l'art. fer du décret du 7 octobre 1950). Il lui demande si les préten- 
tions de l'administration sont bien justifiées. En effet, dan teux 
réponses de M, le ministre du budgel à des questions écrites à lui 
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wostes en date du 10 janvier 1952 et du 2 mai 1959, il est précisé 
u'un lotissement n'est pas passible de l'impôt lorsque la division 
æ la propriété n'a pus été précédée de l'accomplissement des f6rma- 
ités prescrites par les articles 83 el suivants de la loi du 15 juin 
943, surtout si un long délai s'est écoulé entre l'acquisition du 
errain et son anorcellement. Dans le cas présent, l'acquisilion, eflec- 
uée en 1902 et le don fait par la venderesse de la rue privée des- 
inée à l'aménagement des lieux semblent devoir exclure {oute idée 
le spéculation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13955. — 12 octobre 1954, — M, Denais demande à M. te 
ninistre de la France d'outre-mer s'il n'envisage pas d'exercer une 
ensure très sévère sur le choix des films projetés sur l'écran devant 
n public parliculiérement irmpressionnable. 


13966. — 12 octobre 1954. — M, Maïbrant, 5e référant à la réponse 
dite le 6 octobre 4% à sa question écrite ne 15074, expose à M. te 
ninistre de la France d'outre-mer que l'indemnité de séparation, 
ont il dernandait l'institution, visait spécialement les fonctionnai- 
es dont l'épouse se trouve dans l'impossibilité de venir outre-mer 
our raison de santé, 1} lui indique, à celte occasion, qu'une imdem- 
ité de séparation, qui était attribuée -an fonctionnaire chef de 
amnille servant outre-mer pendant ja durée de l'absence de l'épouse, 
‘xistait bien avant la guerre, Comple tenu de ce que le régime 
cluel ne permet pas de £ompenser les charges supplémentaires 
ui résullent pour certains fonctionnaires de l'impossibilité dans 
2: ce trouve leur famille de les rejoindre outre-mer, il renou- 
elle sa question écrite du $ juiilet et demande les mesures qu'il 
omple prendre pour remédier à l'état de choses signalé et faire 
énéficier les fonctionnaires intéressés, d'une indemnisation appro- 
riée à leur situation particulière, 





13957. 12 octobre 1951. — M. Mamba Sano altire l'attention de 

4. le ministre de la France d'outre-mer :ur le problème du place- 
nent des éludiauts africains diplômés de France dans les branches 
‘& leurs spécialités, suivant Ja formüie préconisée par le hant 
ominissaire de l'Afrique occidentale francaise en vue de l’africa- 
sation des cadres administralifs, industriels et commerciaux. 1! 
ui demande où en est la question dont la solution est d’impor- 
ance capilale pour l'avenir: de nos territoires où nos étudiants, 
: leur retour, doivent ponvorr mettre leur valeur et leur technicité 
‘4 service du pays, condition essentielle de collaboration loyale et 
© paix sociale en Afrique française. 


13958. 12 octobre 1955. — M. Mamba Sano attire l'attention de 

M. ie ministre de la France d'outre-mer sur la nécessité d'une 
ide financière elficace à la paysannerie, aux petites et moyennes 
ulreprises et à l'artisanat dans les territoires d'outre-mer, Il lui 
lemande quelles dispositions ont pu être envisagées dans ce sens, 
our Ja salubrité sociale, l'équilibre économique et démographique 
e nos territoires sous-<développés dont l'évolution normale, la tenue 
olitique et la prospérité en dérivent inévitablement. 





13959. — 12? octobre 19%. — M. Mamba Sano demande à M. le 
ninistre de la France d'outre-mer quelles 1nesures il compte pren- 
re et appliquer pour que l’expansion économique envisagée dans 
:s différents secteurs de production réalise une véritable solidarité 
conomique, sans discrimination au sein de Y’Union française aussi 
ien à l'exportation qu'à l'importation vers l'Afrique française et 
ce versa 





13960, — 12 ociobre 1951, — M. Mamba Sano expose à M. le minis- 
re de la France d'outre-mer la nécessité d'encouragement et de 
oulien sérieux des industries naissantes dans les territoires d’outre- 
ver, Il lui demande quelles sont les mesures intervenues dans ce 
ens pour alléger la fiscalité à leur égard et les faire bénéficier de 
rêts importants, conformément à la politique d'expansion écono- 
nique préconisée par le Gouvernement pour la plus grande prospé- 
ité de l'Union française, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13961, — 12 octobre 1951. — M. Flandin dercande à M, le ministre 
le ! et du commerce: 1° quelles sont les études qui ont 
té faites jusqu'à ce jour et en quel état elles sont en vue de l’ins- 
allation de la télévision dans les départements du Centre et plus par- 
iculièrement dans le Puy-de-Dôme; 2° à quelle date on peut envi- 
ager que commenceront eflectivement les travaux, leur durée et à 
_ moment les départements du Centre pourront utiliser la télé- 
vision, 





INTERIEUR 


13962. — 12 octobre 1955. — Mme de Lipkowski demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il comple ne donner aucune autorisation 
1 des entreprises privées d'utiliser à quelques fins que ce soit le 
erreplein de l'Arc de Triomphe æælon le vœu exprimé par le 


1 
’ de la santé publique 





comité du souvenir ct des manifestations nationales, considérant 
que l'Arc de Triomphe sous lequel le Soldat inconnu dort pour l'éter- 
nité doit être le lieu de pirux recueillement à la mémoire des mil- 
lions d'hommes morts pour la France. 





13963. -- 12 octobre 1951. — M. expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la pratique des recrutements directs, sur titres, 
des chefs de bureaux, directeurs des services administratifs, secré- 
taires généraux des mairies a tendance à se généraliser, limitant 
ainsi, dans une sensible mesure, les débouchés de carrière auxquels 
les agents en fonction pouvaient légitimement prétendre. f li 
demande quelles dispositions il envisage de prendre, soit pour offnr 
aux fonctionnaires communaux, dont les aptitudes aux grades 4 
rieurs sont reconnues, des possibilités d'avancement dans les diffé- 
rentes catégories de communes ou administrations d’Elat, soit pour 
accorder à ces fonctionnaires dans fes villes ayant procédé à un ou 

lusieurs recrutements directs, des dérogations aux règles limitant 


leur accès aux échelons exceptionnels étant entendu qu’il s'agirait, 


sur ce dernier point, de caractères particuliers À un certain nombre 
de ville où des cas exceptionnels mettant en cause des principes 
doivent être équitablement réglés, 





13964 — 12 octobre 1954. — M. Signor expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un cultivateur n'ayant pas souscrit à un ernprunt 
d'électrification sur particuliers émis par sa commune s'est vu 
signifier, pour cette raison, l’interdiclion de branchement de son 
exploitation. 11 lui demande si la commune est fondée à refuser ce 
branchement et, dans l’affirmative, sur quels textes légaux elle peut 
s'appuyer. 





JUSTICE 


13965. — 12 oclobre 1954 — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice le cas d'un accident de circulation imputable 
à un sujet étranger (sujet allemand, domicilié à l'étranger) assuré 
auprés d'une compaguie atlemande, et lui demande si ce cas est à 
assuniler à un délaut d'assurance de nature à faire intervenir le 
fonds de garantie. Car, il est incontestable que, même en cas de 
jugement rendu par un tribunal français, l'assureur allemand refu 
sera de payer. D'autre part, on ne saurait exiger de la viclime de 
recommencer l'instance devant un tribunal allemand dont l'objecli- 
vilé est de toute façon sujet à caution, 


13966. — 12 octobre 1953. — M. Aïbert Schmitt expose à M. Île 
ministre de la justice que, d'après l'opinion prépondérante de la doc- 
trine, les frais afférents à une instance introduite contre l'auteur 
d'un accident de la circulation sont à la charge du fonds de garantie 
automobile, dans le cas où celui-ci est appelé à intervenir (Paul 
Esmein, Recueil Dalloz, Chronique 195, page 87 — André Besson, La 
Semaine juridique, 1954, doctrine, no 1174). Le fonds de garantie, 
cependant, se déclare prêt de payer seulement les frais laxés jus- 

u'au jugement. H refuse de payer les frais afférents à la tentative 

exécution, c'est-à-dire les frais entrant en taxe d'après le droit 
commun et se rapportant aux documents exigés par le fonds de 
garanlie en verlu de l’article 8 du décret du 30 juin 1952 (significa- 
tion du jugement avec commandement de payer et procès-verbal d 
carence), Hi lui demande si cette manière de voir du fonds de garan- 
tie est fondée et, dans l’affirmmative, les motifs et les textes conce1i 
nant les documents prévus par l'article 8 du décret du 20 Juin 19% 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3967. — 12 octobre 1951. — M. Arbeltier dernande à M. le ministre 
et de la : 4° le numéro et la date du 
visa qui autorise l'emploi du vaccin antivariolique; 2e les résultat 
des analyses auxquelles il a été soumis; 3° le nom du laboratoire 
qui y à procédé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


"13968. — 12 octobre 19554. — M. Boscary-Monsservin demande 1 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelle interpréti 
tion, par examen comparé de l'article 2 du décret du 146 jauvie! 
1954 et de l'arlice 4 du décret portant règlement général de a 
Caisse autonome des retraites des employés des mines (C. A 
R. E. M.), doit être donnée au deuxième alinéa du paragraphe 4 
dudit articl: 4 du règlement général de la-_C. À. R. E. M.: plus 
précisément, peul-on considérer qu'un employé ayant cinquante 
ans d'âge, dont vingt au fond, a atteint l'âge limite déterminé 
par le décret du 16 janvier 1954, s'il n'entend pas bénéficier dos 
dispositions exceptionnelles me y au dernier alinéa du j}112 
grephe 4 de l’article 4 du règlement général de la C. À. R. E. M ef 
ne se met pas en instance de pension, 





13969. — 12 oclobre 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° pour la branche vieilles. € 
nombre de litiges ur trop-perçu par les assujettis en i1-lae 
devant les caisses régionales des ee et retraites de Ja sécurité 
sociale; 2° par région, le montant des sommes trop perçues par! 
intéressés réclamé par les caisses. 
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13970. — 12 octobre 1954. — M, Pierre Montel demande à M. te 13565. — M ia “ £ C 
ministre du travail et de la sécurité sociale <i un artisan âgé de afltises et. A À Dee M. le ministre chargé des 











soixante-cinq ans, malade, n'ayant réalisé aucun travail dans ! pe Se, ee était courbe hais- 
: premier trimestre 1954, est lenu à acquitter la cotisati + al ér, # b) r pe mnt En la Tunisie el pour le Maroc: a) en 18%; 
trimestre, élant précisé que le fonds artisanal a été vendu le Wien. _. : VUCSUION QU 25 aout 19354 
»2 février 1954, prise de jouissance par l'acquéreur an 1* janvier, Réponse, — 1: Tunisi état i t été rendu 
l'acquéreur ayant acquitté une cotisation pour le premier trimestre. en Junisie pour nsemble de la populaiion qu'en 1% 
, ira lion it .1 r1 L ; L' 1 Ut» M > 
, et les & avant cet lat ñ f ’ : 
. L à ClLaL Cir ir à } { | \nlé nend ! ‘ tu‘) 
t TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION étail de 70.003 et cel 1.187 (soit. pour « 
» qui était de 2,216.N4 habhita ex C4 es 
i 13971. — 12 octobre 1951. — M. Crouzier expose à M. le ministre 2 * à e 14 11). ! ( à et 
d des travaux publics, du logement et de la reconstruction que les es + et ( { { 7 | 30 
4 directions départementales de la reconstruction ont recours. pour ER ur u } ob, 0.000 71 In EXC4 lt de 
> ilcul des honoraires, tant des services d’études que des hommes na Saces sur s déc le 2 p. 10 11 | ù d 
r ( l'art, à des méthodes très diverses. Il Jui demande: 1» quels que les enitfres des d 114 s à il civil ne sont } 
u text réglementaires ses services à pliquent en \ matière, dans reuseInent eXa Cal | res 
t ] dre des dispositions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- rément, il n'en « } ae 1 te pour dé - M il 
t, i es de guerre; 2° dans quelles condilions ses services en ont D SAR « 1 re1 “Lil { tique r les na 
0 F iré la diffusion effective près des intéressés: 39 la jurisprudence x es el les d s pour Ja p ae i t e à 11 at ] i 
’S ! urait pu intervenir à ce sujet; 4° sur quels “chapitres du lauralion du protectorat, 1 outre tuti de élat ci iu 
et du ministère du logement et de la reconstruction sont Maroc est récente (1949) et sa généralisa \ est « re imparfuite, 
unjyutés respectivement, avec indication de leur montant pour Ls I est done difficile, mên ( nent, de « er ec ] NL 
; ices 1452, 193, 1954: a) les honoraires des services d’études l'ex ent des naissanres ri liée { ndant, pour l'annés 
le 4 “'térant à Jeurs travaux de réalisateurs; b) les honoraires normaux 10, on peul évaluer cet excédent à 1,35 [ 100 de la population 
al rant aux travaux d'évaluation et de reconslilution effectués par INärucaile nusuinanc, qui evail alors à 7.400.000 ha nt 
pu 3 | hommes de l'art, librement choisis par les sinistrés; c) les ————… - 
mi " honoraires afférant aux travaux de rechiffrage d'après les harèmes 
Le homologués; d) les honoraires afférant aux travaux de revision des DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
ut dossiers d’après les instructions nouvelles de son département : 
ï: e) les honoraires des évaluateurs d'office désignés par le ministère 13373. — M. Guiguen demande À M. le ministre de la défense 
du logement et de la reconstruction; f) les « rémunération ” nationale et dès forces armées: 1° « lU4 conditio à pu 
louées à des personnes travaillant pour le compte du ministère : prou ( le li 2 aout 1%4, l id HI usé 
lu sogement et de la reconstruction et qui ont fait l'obiet des à Mort « IEUX OU 3, 
dcclarations de M. le ministre du logement et de la reconstruction dsjent à 1 réparaïlon dun |! is du us-marin L'A l 
s de la discussion du budget du ministère du logement et de la la base de Lo kéror | né | 
le reconstruction pour l'exercice 1%% (Journal officiel, débats parle riié envisagées, afin qu'à l'aveni t gara \ vie d eu 
ne enlaires, Assemblée nationale, numéro du 4e décembre 1953, employés à de tels travaux, (Question du 5 août 1954.) 

Ho 0123) ; 0° a) les conditions dans lesquelles est appliqué l'arrêté du Réponse lo Des ’ ‘ a 
| à 16 avril 1953 (Journal officiel du 19 avril 1953) qui prévoit que les hono- la dbert 1 pe dr " y + | , 
le raires alloués à un expert agréé et assermenté, désigné par l’adminis ès , se à + ee mn _ 4" 
de tration pour compléter l'instruction technique d'un dossier de dom- de cantrile et: RD ES # | Loge ac 2 Mon eg 
fu ages de guerre présenté préalablement par un autre expert et * Mets 2e L st À pue ce S] À 
de ir proposer une évaluation définitive, peuvent être imputés sur LI it + ds « | ideut” Le LE De 4 : | _ 
ue la différence entre les maxiina résultant des tarifs et les honcraires : . n à ne. à le ad ° à. ‘ het 

suxquels l’homme de l'art qui est intervenu peut prétendre; b) je eflac: ges À Te Etant d té du | tem 
montant effectif des jimputalions qui ont été faites, à ce titre à cat l'un bei ‘4 e % 4 “ 
en 1%55 el en 1%4%; c) comment se fait la désignation par son +- e : . ‘EE A r 
administration de ces vérificateurs appelés à bénéficier des dispo- + . Hs «c-0g on de 5 “@ ge pre ses LS 
sitions de l'arrêté du 16 avril 4953 et dont la rémunération, Lee gt D cad pu gg me D ou 1 db. < 
emble-t-il, devrait être imputée normalement sur d'autres crédits De res à 8) + 
ceux affectés aux honoraires des services d'études et des CTRIR atieunt par 18 Wu pal sŸ Er : 
mmes de l’art, librement choisis par les sinistrés. I rappelle que Er de de L'i __ cer y a - 
elle, question a fait l'objet, peu après la publication de larrèié PRES ets et dun 4 
| ité, d'une protestation du comité national des architectes, - 2e pl. 
ts (ŒUr* neÈE Cle 1 - |! 14 , 1 l 10 4 | I ua . 
de la < rite ventilation € « d [l en 
13972. — 12 octobre 1954. — M. Guérard dernande à M, le ministre Vue dn il à effect li i | él 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction dans £ s du 1 de ti i on cut t 
lo catégorie — d’après la réglementation en vigueur doivent en À uineiment ât en eux 
c'assés les locaux d'un immeuble construit en appliration des cuvriers L'éauine aui effectua e 1 l 4 t d e « ’ 
( sitions des titres D et IE de Ja loi du 13% juillet 198 et des valeur prote onnel'e et 1 entrair E td ( , 
+ articles 2 el 3 du décret du 20 octobre 1928, étant stipulé: que ces le matin 7 re le même trav: , né 1 el. dans k 
- locaux n'ont pas d'escalier de service jue leurs salons et salles t { \ du Nr e e 1 riel était 4 
nanger n'ont pas plus de 16 mètres carrés: que l'isolation bon état. J1 annvaraît airtsi a ! & n x de se 
nique el thermique est nulle; que l’immeuble dont il s’agit est néce: ’ valent pris \ ni , de 1 \ 
de construction jugée médinere vaux n6.donnent heureu<ement ! rement à accident 
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lat REPONSES DES MINISTRES 
toire AUX QUESTIONS ECRITES FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13149. M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES D ee RRUueS Gi Ms plan pour quels molifs divers bureaux 
. 12273. — M. Paquet demnande à M. le ministre des affaires maro- Re en es les @ e pu 
de 1 Caines et tunisiennes s'il est exact qu'exisle en Afrique du Nord zu ; . 
ré la liscrimination raciale, elhnique ou religieuse entre les malades pu * ” . 2 juillet Li 
LS ui personnes admises à entrer dans les hôpitaux. ‘Question du Rcpons: Les re res où i s, au fur « 
le a 21 juillet 19%.) de dé .ivranct les licer l 1 é pat f « rh P 
: 4. d é : à ï ; ‘ Hi ont pas « su ri { [ ) | r dar ’ 
ne . Réponse. + En ce qui concerne là Funisie, la iCgislalion reia conditions prévut ir le Jet 14 } et « 13 juilet 1949 
plus live à l'assistance hospitalière ne comporte aucune disposition organisant la publici tes liver etati 1 semblernit ; 
aantè dis riminatoire, Les malades, quelle que soit leur nationalité ov la question po par M. J h ! c tère n rencelgne- 
mine leir religion, sont adimis dans les mêmes conditions dans toutes ments demandés par les importateur ir tion d'une licence 
r dos les lormations hospitalières de la régence. Il en est de mére au en cours d'instruction \ | vite les travau de la OrnIt n 


para YMaroe, Si dans les villes les malades européens sont, pour faciiiter de simplification des formalités du nI s évislans pnffe es 

M. © l'exploitation, groupés dans une formation particulière, c'est cn arrêté du 16 novembre 195% de M. le & taire d'Etat à | fair s 
Tison des différences d'habitudes alimentaires et de pratiques reli- économiques, une réorganisation à « shirenviss dans Îles serein 
fiouses qui rendent diflcile la confusion des deux catégories de de l'office des changes comportant la « n d'un buresu cn 
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13337. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que l'article 9 du décret du 
30 juin 1954 relatif au fonds de garantie automobile exige de la 
victime, entre autres, la production d’une expédition du jugement 
intervenu, que cette prescription constitue sans aucun doute une 
sujétion complémentaire qui n'a pas de raison d’être pour la vic- 
time dans le cas où le fonds de garantie était intervenu dans 
l'instance; car, dans cette hypothèse, le fonds est déjà en posses- 
sion d'une expédition régulière qui lui est parvenue par les soms 
de son avocat qui a occupé pour lui dans l'instance. Il lui demande 
s'il envisage la possibilité d'instructions à donner pour limiter Ja 
roduction d'une expédition du jugement au seul cas dans lequel 
Je fonds dé garantie n'est pas intervenu dans l'instance. (Question 
du 9 juillet 1951.) 

Réponse, — Lorsque le « Fonds de garantie automobile » in'er- 
vient dans une instance, il ne lui est pas adressé une expédition 
du jugement intervenu, Les renseignements qu'il détient au sujet 
de la décision prise sont seulement ceux fournis à la société d’assu- 
rances gestionnaire par l'avocat qu'elle a désigné pour représen- 
ter le Fonds à l'audience, Les renseignements ainsi transmis au 
Fonds peuvent être incomplets ou erronés. C’est pourquoi l'article 9 
du décret n° 52-763 du 90 juin 1952 prescrit au demandeur de 
justifier de sa créance d'indemnité, conformément d'ailleurs au 
droit commun, par ia production de la grosse ou d’une copie authen- 
tifiée du jugement, Cetle prescription n'entraine pratiquement pas 
de frais supplémentaires pour la victime, Celle-ci se trouve en effet 
dans l'obligation de lever la grosse du jugement pour le signifier 
et faire délivrer le commandement de payer exigé par l'article 8 
du décret précité, en vue d'établir l’insolvabilité du débiteur. Au 
surplus, le « Fonds de garantie automobile » admet qu’à défaut de 
remise de la grosse, la copie du jugement signifiée par huissier 
peut tenir lieu de l'expédilion visée par l'article 9 du décret du 
«D juin 1952, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13521. — M. Regaudie demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quelles mesures il compte prendre à l'égard de Ja 
société Lavalette, dont l'Etat possède la majorité des actions; ce 
qu'il entend faire desdites actions et, au cas où une cession en 
serait effectuée, quelles précautions seront prises pour assurer à 
nos industries nationales la fournilure des appareils construits par 
la société Lavalette, (Question du 26 août 1954.) 

Réponse — 1° La participation majoritaire détenue par l'Etat dans 
Je capital de la société anonyme Ateliers de construction Lavalette 
et constituée par 10.213 actions de cette société a été cédée, le 2 juil- 
let 1954, à M. Ghertsos (Théodore), industriel, demeurant 7, Senofeld. 
strasse, à Zurich (Suisse), 20 Parmi les conditions imposées et 
acceptées par MM. Ghertsos figure, entre autres, l'engagement de 
conduire à bonne fin, dans un délai de six mois, une augmentation 
de capilal de la société et à y participer pour un montant au moins 
égal à 200 anillions de francs. 





INTERIEUR 


12398. — M. Caillet expose à M, le ministre de l'intérieur que 
plusieurs conseils municipaux se sont prononcés favorablement pour 
l'attribution d'une subvention à la section locale des prisonniers de 
guerre (Levallois-Perret, Gentilly, etc.). Le préfet de la Seine a 
souvent donné un avis défavorable à ces subventions sous prétexte 
d'agissements politiques, alors que toutes les sections locales de 
prisonniers de guerre se composent d'hommes de toutes opinions. 
11 lui demande queiles sont les vraies raisons de ces discriminations. 
(Question du 25 juin 1%54.) 

Réponse. — Aux termes des instructions générales contenues dans 
une circulaire dont les prescriptions s’inspirent des principes dégagés 
par le conseil d'Etat et la cour des comptes, les subventions à des 
organismes ne présentant pas un caractère d'intérêt communal sont 
inlerdites, Il en résulte notamment que sont annulables les délibé- 
rations volant un crédit en faveur d'associations dont l’objet n'a pas 
ce caractère, Conformément à ces directives générales, le préfet de 
la Seine a usé des pouvoirs que lui confère l'article 65 de la loi du 
» avril 1884 pour annuler les délibérations des conseils municipaux 
de Levallois-Perret et Gentilly tendant à l'attribution de subventions 
à des sections locales d'une association qui, d'après les renseigne- 
ments en la possession du département et sans aucune équivoque 
possible, poursuit en réalité des buts politiques, 





JUSTICE 


12532. — M. Le Cozannet rappelle à M. le ministre de la justice 
sa reponse du 4 mai 1954 à la question ne 11732 et lui indique qu'en 
fait l'administration des finances reluse de prendre en charge les 
extraits des jugements de simple police rendus par défaut et signifiés 
au parquet, motif pris de ce que ces jugements ne sont pas définitifs, 
et ajoute que cette interprétation parait justifiée par les arrêts de la 
cour de cassation des 7 janvier et 18 novembre 1911 qui ont étendu 
l'article 187 C. instr. crim, aux jugements de simple police. Il 
demande la solution possible en pareil cas. (Question du {er juin 1954.) 

2° réponse. — Il est exact que les jugements rendus par défaut 
bar les tribunaux de simple police et signiflés seulement au parquet 
he peuvent être considérés comme définitifs, l'opposition restant 
recevable jusqu'à l'expiration des délais de Îa prescription de la 
peine, Mais ce caractère non définitif ne s'oppose pas à ce que des 
mesures d'exécution soient entreprises. Cette possibilité n'était 
cependant pas utilisée jusqu'alors, Pour mettre fin aux difficultés 
suulignées par l'honorable parlementaire, les services intéressés vont 





modifier ces pratiques et poursuivre dans tous les cas le recouvre- 
ment des condamnations pécuniaires prononcées par défaut dès 
l'expiration des délais « normaux » d'opposition, d'appel et de pourvoi 
en cassation. 





POSTES, TELEGRAPHES €T TELEPHONES 


} 


13456. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: 1° si l'organe intitulé 
France P.T.T.-Solularité, et qui se dit «revue mensuelle de la 
famille postale et des usagers des P.T.T.», est officiellement reconnu 
par l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones; 
% s'il existe une association des usagers des postes, télégraphes et 
téléphones qui aurait pour organe d'expression Ia revue susvisée. 
(Question du 13 août 1954.) 

Réponse, — 1° Réponse négative. 2° L'administration des pers, 
félégraphes et téléphones n'est pas en mesure de répondre au 
deuxième paragraphe de la queslion posée par l'honorable parle- 
mentaire. 





TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13016. — M. Desson demande à M. le ministre des travaux publice, 
du logement et de la reconstruction le montant des salaires et 
indemnités de toute nature que percevait le facteur mixte de 
3% classe dont la tragique erreur a provoqué la catastrophe de 
Châteaubourg. (Question du 6 juillet 191.) 

Réponse, — Le montant mensuel des salaires et indemnités 
perçus par l'intérimaire de 3° classe ineuipé à la suite de l'acci- 
dent de Châteaubourg est le suivant (chiffres de juin 1954): 

4o Eléments mensuels constituant le salaire proprement 
ose UP, 
1.551 


MN -isccinrétestitos sms ssveee osseuse 


90 Prestations familiales. ......oosos0seecssscssecscocccecee 





30.560 F 

A déduire cotisation sécurité sociale......so.sssesossosoe 2.297 
TR dns hist dose 28.303 F, 
L'intéressé, appelé fréquemment en raison de son grade d’intéri- 
maire à effectuer des remplacements en dehors de éa résidence 
normale, recoit chaque mois diverses sommes à titre de rembour- 
sement de frais. C’est ainsi que pour le mois de juin 1%4 l'agent 
dont il s'agit a perèu la somme de 10.939, L’intéressé touche, en 
outre, deux primes annuelles: une prime de fin d'année et une 

prime d'exploitation. 


sms... 





13443. — M. Pierre Cot expose à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que sa réponse n° 12513 
du 7 juillet 195% ne résoud pas la question. M. Pierre Cot précise 
qu'il était demandé un reclassement pour les ingénieurs des travaux 
publics issus d'examens professionnels réservés aux adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées lorsque — et ce serait une mesure 
élémentaire d'équité — ces agents méritants s'étaient retrouvés au 
grade supérieur d'ingénieur, à un iraitement inférieur à celui qu'ils 
auraient perçu s'ils étaient restés au grade inférieur et ceci pour 
la période précédant le 1° juillet 1947, date d'application du décret 
ne 47-1157 qui remédiait à cette situation paraxodale, mais pour 
l'avenir seulement, Ce reclassement, ne serait-ce qu’au seul titre 
de simple justice, pouvait se faire par décret instituant des règles 
exceptionnelles et temporaires en vue du redressement de situations 
impensables qui s'étaient produites à partir de 1910 et d'autant que 
ces situations résultaient non seulement de linadaptation, à partir 
de 19:10, d’un décret vieux de 192%, mais encore de l'application 
qu’en fit le gouvernement de Vichy. M. Pierre Cat attire tout parti- 
Cculièrement ia bienveillante attention de M. le ministre des travaux 
publics sur ce fait qu'un projet de décret préparé par le ministre 
des travaux publics et actuellement en discussion au secrétariat 
d'Etat à ia fonction publique prévoit, pour J'avenir, la nomination 
des ingénieurs, provenant du corps des adjoints techniques, à un 
échelon leur assurant un traitement au moins égal. Cette mesure 
de justice rempiacerait les décrets du 16 juin 1923 et du 4 août 1947 
(no 47-1457) qui se sont révélés parfois défectueux à l'application. 
M. Pierre Cot conclut en demandant instamment à M. le ministre 
des travaux publics que celte mêsure de redressement de situation 
prise pour le futur, à la lumière des injustices qui se sont pro- 
duitee, soit étendue rétroactivement aux agents lésés par toutes 
dispositions nouvelles à créer et à étudier d'urgence pendant la 
discussion actuelle auprès du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que, de façon qu'il soit possible d'envisager une réparation, sou3 
quelque forme que ce soit pourva qu'elle existe, en faveur de 
fonctionnaires déjà nommés et toujours en fonction, (Question du 
42 août 1954.) 

2 réponse, — Conformément au décret n° 47-1557 du 4 août 1917 
ris pour l'application de l’article 52 de la loi du 19 octobre 1916, 
es fonctionnaires qui font l'objet d’une nomination à un grade 
d'un autre corps sont nommés à l'échelon de début de ce nouveau 
corps et perçoivent, le cas échéant, une indemnité compensatrice 
A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être apportées à ce! 
règle par la voie statutaire, elles ne sont opportunes que dans ia 
mesure où elles ne sont pas susceptibles de bouleverser profon- 
dément la hiérarchie du corps supérieur, L'état d'avancement des 
travaux préparatoires ne permet pas d'affirmer qu'une telle der- 
gation sera insérée au bénéfice des adjoints techniques dans ic 
projet de statut des ingénieurs de travaux. En tout étal de cause, 
et conformément à la règle de non-rétroactivité des règlements 
constamment rappelée par le conseil d'Etat, une telle dérogatio1 
ne saurait avoir pour eflet de modifier des situations acqures de 
1910 à 1947. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 12 octobre 1954. 


SCRUTIN (N° 


2622) 


çur la question de confiance posée contre toute motion, pour la 
ÿ priorité el pOur l'adoption de l'ordre du jour 5° 2 (2° rectification) 
dans la rédaction intégrale présentée par M. Paul Aubry en conclu- 
sion du débat sur les interpellations relatives aur accords de 
Londres et la politique crterieure du Gouvernement. (Résultat du 


pointage.) 


Norubre des 


Majorité 


Pour l'adoplion..s.s.ss.sssssves 


Contre 


absolue.,... 


VOLADIS. ..socooocpcc0e00000pe os... 463 


choses 80 coosssessesose 153 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MAL 

Aït Au (Ahmed), 
André (Adrien), 

vienne, 
Antier. 
Apitn y 

Arbeilier. 

Arnai. 

Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
barrachin. 
PBarrier, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens,. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Bechir SOWw. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cheril. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjellout. 
Bengana (Mohamed). 
Benouvtile (de), 
Ben Tounès, 
Bcrgasse. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Bilières. 
Biltiemaz. 
Bil!'otte. 
Binot. 

ilachette, 

Joganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 
Boutbien. 
Brahimi {AM). 
Briffod. 
Briot. * 
Brusset 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olimer). 
Capdeville. 


(Max), 


Carlini 
Carlie: (Marcel), 
Drôme. 


Cissagne. 





Ont voté pour : 


Catrcux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Charlot (Jean). 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Clostermann. 
Coffin 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couton 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 
Dagain. 

Daiadier ‘Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deffrerre. 

Legoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejcan. 

belabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Lepreux ‘Fdouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Loutrellot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducsos. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelll. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 


Florand 

Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 

Gaborit 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan, 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grunitzky. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou {Henri}. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

[laumes£er, 

Hénault. 

Hennegue!le. 

Heilier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 
Jean !{Léon), Hérault 
Joly. 


Joubert. 
Jules-Juljen. 
Kaufflmann. 

Kir F 
Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn {René}, 
Laborbe 
Labrousse. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Canda. 
Lanet ‘Joseph-Pierre), 








Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Le bon 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Rov-Ladurie, 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Liquard. 

Liuretle. 

Loustau. 

Loustaunau-Lscau. 

Lussy Charles. 

\Mabrut 

\laga (Hubert), 

Maendie. 

Mailhe 

Maïlbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Mancæau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jcanyÿ, 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet ‘Cuy), 

Mondon. 

Monin. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d’) 
Aurneran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bernard. 

Besse, 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes 'Allred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristo’ol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis 'Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


(Marcel), 


Monsabert (de). 

Montaiat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Morèwe. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Nacgelen (Marcel) 

Nenon 

Nigay 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 


Noël (Léon Yonne}, 
Notebart,. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

lebellier (Eugène), 

Peltre 

Perrin 

PeyteLl 

Pierrebourg (de), 

Pincau 

Pinvidic. 

llantevin. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

Quénard 

Queuille (Henri}, 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie. 








Reille-souit, 


Ont voté contre: 


Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (El 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Frugier 

Mme Gabricl-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Georges (Maurlce), 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud 


nne). 


Mme Guérin (Rose 
Guiguen 

Guyot (Raymond), 
Haileguen 

Joinville (Alfrcd 
Malleret). 


Rriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien) 
Lamps 

Lecœur. 

Legendre. 
Lenormand (André) 
Lenormand Maurice) 
Liautey (André). 


(Jean-Paul), Sion. 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ri‘zenthaler. 
Rousselot, 
Saiah (Menouar), 
Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr 
Salliard du Rivault, 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Secrélain, 
[See le 
Serafini, 
Seynat,. 
Sibué 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Silvandre., 





Sissoko (Fily-Dabo}, 

smail. 

Sol 

Soustelle, 

Ti 1. ple, 

Thiriet. 

Thomas !Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien., 

Titeux 

Frac: 

Fremouilhe. 

Friboulet, 

rurines 

Ulver 

Va!labrégue, 

Valentino 

Valle Jules). 

Vais (Francis). 

Velonjara 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel. 

Maurice Viollette, 

‘Wagner 

"Wollf 

Zodi 





Ikhia 


Linet 

Manveau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido, 

Mignot. 

Montillot, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 


(Robert}, 


Aube, 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 


Mme Rabaté 
Renard (Adrien). 

A} ne 
Mme Roca 
Rochet (Walceck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer 





SIgn0r 
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Mme Sportisse. 
Thainier 

Thorez (Maurice). 
Tillon ‘Charles). 
Tourné, 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines, 


Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre), 
Zunine. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Abeliu. 

André (Pierre), 
beurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Aubuine, 

Aubin (Jean). 

Bacon 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Muine-et-Loir, 

Barbier. 

Barrès. 

Barrot 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bourdeliès, 

Bouret (Henri. 

Bouvier O’Colterean. 

Bouxom, 

Bricout, 

Bruyueel. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charmant. 

Charpenbher. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delrnotte. 

Den:is (Joseph). 

Deshors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Fstèbe 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Duront. 

Fredet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaitlemin. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud (Tenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 
Gueye Abbas, 
Guichard, 
Halbout, 


Hulin, 

ihuel. 

Jacquet ‘Michel), 
Loire 


Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas 

July. 

Klock 

Lacaze Henri), 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret. 

Lé5tard (de). 

Letourneau. 

Levacher, 

LouveL 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moatti, 

Moisan. 

Montjou (de), 

Mouchet. 

ce ge 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Ould Cadi. 

Paternot. 

Patria 





Pelleray. 





Le 


Penoy. 

Petit (Engène 
Cleudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Puy. 

Quilici. 

Raingeard. 

Raymond-Laurent, 

Reynaud (Paul). 


Basse 





Rolland. 

Rousseau. 

Saivre (de), 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savaie. 

Schaff. 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robert)}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Senghor 

Sesmaisons (de). 





iefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. « 
Souquès (Pierre). 
Suurbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublane, 
Vassor. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Diawadon, 
Béné (Maurice), 


Denis (André), 
Dordogne. 
Goubert 


Herriot (Edouard). 
Mme de Lipkowski. 


Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lanie] 


(Joseph), 


Mayer (René), Meck et Ninine. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Dans le présent scrutin: 


M. de Benouville, 


voulu « s'abstenir volontairement ». 


M. Mignot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


« s'abstenir volontairement », 


M. Moynet, porté 


comme 


s'étant « 


déclare avoir voulu voter « pour », 
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abstenu volontairement 


orté comme ayant volé « pour 5, déclare avoir 


LL 
, 


DCR 


# 





